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BIOGRAPHIE

Titulaire d’un master en droit de l’Université libre de Bruxelles, Maître Elisabeth KIEHL exerce la profession d’avocat au barreau de Liège-Huy depuis 2009.

Possédant le titre de spécialiste en droit administratif, elle fait partie des associés fondateurs du cabinet d’avocats LMK Conseil, dont l’activité est orientée vers les domaines du droit public et administratif.

Maître Elisabeth KIEHL fréquente couramment les prétoires du Conseil d’État et des juridictions administratives. Elle est l’auteur de différentes contributions dans le domaine du droit administratif et intervient régulièrement comme orateur dans des conférences et colloques spécialisés.

LMK Conseil

Situé au cœur de la ville de Liège, le Cabinet LMK Conseil a été conçu comme le partenaire indispensable de l’entreprise, du pouvoir public et de ses usagers, spécialement dans le domaine du droit public et administratif, du droit de la construction ainsi que dans celui du droit pénal économique.




PRÉFACE

Après les années COVID, les inondations puis l’accueil des réfugiés ukrainiens, les pouvoirs locaux sont encore une fois au cœur des exercices démocratiques que sont les élections communales et provinciales.

L’heure des bilans de l’action publique a sonné. À l’électeur de donner à notre démocratie locale représentative ses lettres de noblesses en s’adressant aux élus d’hier et à ceux de demain.

Pouvoirs de proximité, nos collectivités locales doivent assurer le quotidien, les nécessaires investissements, le développement de leur territoire, répondre aux attentes croissantes des citoyens, sans oublier de faire preuve d’innovation dans leurs politiques.

Le tout bien sûr, sans accroître la pression fiscale.

Nos mandataires ne sont ni magiciens ni faiseurs de miracles et pourtant ce qui apparait souvent comme la quadrature du cercle ne les empêche pas de réaliser l’impossible en usant parfois de trucs et astuces, d’ingénieries financières, en s’appuyant sur la motivation et l’expertise de leur administration et bien entendu en exploitant au mieux le financement régional.

L’action communale repose sur le principe constitutionnel de l’autonomie communale, pilier central et indispensable de la vie locale. Cette autonomie communale est bien sûr encadrée, organisée par de nombreuses réglementations issues de tous les niveaux de pouvoirs, rendant souvent plus complexe que de besoin l’action communale.

Tous les acteurs de terrain le savent, le chemin d’un projet d’investissement est parsemé d’embûches, de procédures et de démotivation, même si, convenons-en, les règles mises en place partent souvent d’une bonne intention.

La législature régionale écoulée a été l’occasion d’apporter au Code de la démocratie locale et de la décentralisation, son lot de nouveautés.


	La quatrième partie du Code consacrée à l’élection des organes, a connu une réécriture importante afin de donner plus de lisibilité à une réglementation naturellement complexe et détaillée. Cette réforme tirait ainsi les enseignements du rapport d’évaluation de l’organisation du scrutin de 2018 et bien entendu des débats parlementaires qui s’en suivirent. Le scrutin écoulé fera lui aussi l’objet d’une évaluation et d’un nouveau rapport au Parlement wallon.

	Résultats d’une concertation des acteurs de terrains, trois décrets ont apporté différentes mesures de simplification dans de nombreux chapitres du Code consacrés au fonctionnement des institutions locales, aux délégations de pouvoirs en matière patrimoniale ou de marchés publics et à l’organisation de la tutelle.

	Une réforme de la fonction publique locale a, enfin, vu le jour. Les pouvoirs locaux l’attendaient depuis des années, ne cessant de réclamer de nouvelles règles plus en phase avec le marché de l’emploi et permettant aux pouvoirs locaux d’être plus attractifs. Pour la première fois de son histoire, la Région wallonne a inscrit dans le marbre du code de la démocratie locale les principes directeurs de la fonction publique locale, donnant à ceux-ci une force juridique contraignante garantissant une égalité de traitement du personnel et partant, l’espoir d’une plus grande mobilité du personnel sans trop de contraintes administratives.



Simplifions ! Le concept est à la mode. La simplification administrative est au centre de la déclaration de politique régionale et c’est une bonne chose. La simplification des processus existants est un travail qui s’avère malheureusement sans fin. Gageons que le Pacte de simplification qui s’annonce sera accompagné d’un processus systématique et efficient d’analyse d’impact des prochaines mesures décrétales et réglementaires.

Prenons garde toutefois de ne pas confondre la simplification administrative visant à simplifier les démarches des usagers de celles qui s’attacheraient à revoir les règles de fonctionnement des institutions et de leurs organes. Modifier ces dernières requiert une analyse transversale et pluridisciplinaire touchant par exemple les effets induits sur la gouvernance, le contrôle interne ou externe.

Lorsque j’ai eu le plaisir durant l’année 2003 d’accompagner Diane DEOM, Professeur de droit à l’Université catholique de Louvain, dans ses travaux de codification de la législation wallonne afin de réaliser le Code de la démocratie locale et de la décentralisation que nous connaissons aujourd’hui et que j’ai l’honneur de préfacer, je n’imaginais pas que l’objectif de doter les praticiens du droit administratif d’un outil de travail au quotidien, serait atteint à ce point. Non seulement il innovait par le choix d’une numérotation décimale, mais à travers lui, c’était le fait régional qui s’affirmait quelques années après un transfert important de compétences pour notre entité fédérée. Seul regret, le chainon toujours manquant, à savoir le Code réglementaire que nous n’avions pas pu réaliser à l’époque, faute de temps. Je forme ici l’espoir que ce travail, pourtant réalisé par l’administration, puisse voir le jour.

J’espère que vous trouverez autant que moi plaisir à user au quotidien ce Code de la démocratie locale et de la décentralisation commenté, témoin lui aussi d’une volonté de simplification administrative, tiens tiens, nous y revoilà !

Stéphane MARNETTE

Inspecteur général

SPW Intérieur et Action sociale

Département des Politiques publiques locales.




CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

(M.B. du 12/08/2004, p. 59699 ; Err. : M.B. du 22/03/2005, p. 12262)


L’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, confirmé par le décret du 27 mai 2004, porte codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, sous l’intitulé « Code de la démocratie locale et de la décentralisation ».




Ce Code a été modifié par :


	le décret du 8 décembre 2005 (1er document) ;

	le décret du 8 décembre 2005 (2e document) ;

	le décret-programme du 23 février 2006 ;

	le décret du 16 mars 2006 ;

	le décret du 1er juin 2006 ;

	le décret du 8 juin 2006 ;

	le décret du 19 juillet 2006 (1er document) ;

	le décret du 19 juillet 2006 (2e document) ;

	le décret du 21 décembre 2006 (1er document) ;

	le décret du 21 décembre 2006 (2e document) ;

	le décret du 22 décembre 2006 ;

	le décret du 15 février 2007 ;

	le décret du 15 février 2007 ;

	le décret du 9 mars 2007 ;

	le décret du 27 juin 2007 ;

	le décret du 22 novembre 2007 ;

	l’AGW du 20 décembre 2007 ;

	le décret du 5 juin 2008 ;

	le décret du 19 juin 2008 ;

	le décret du 3 juillet 2008 ;

	le décret du 15 juillet 2008 ;

	le décret du 6 mars 2009 ;

	le décret du 30 avril 2009 (1er document) ;

	le décret du 30 avril 2009 (2e document) ;

	le décret du 30 avril 2009 (3e document) ;

	le décret du 6 mai 2010 ;

	le décret-programme du 22 juillet 2010 ;

	le décret du 6 octobre 2010 ;

	le décret du 13 octobre 2011 ;

	le décret du 26 avril 2012 ;

	le décret du 21 juin 2012 ;

	le décret du 18 juillet 2012 ;

	le décret du 19 décembre 2012 ;

	le décret du 31 janvier 2013 ;

	le décret du 31 janvier 2013 ;

	le décret du 21 février 2013 ;

	le décret du 18 avril 2013 ;

	le décret du 16 mai 2013 ;

	le décret du 10 octobre 2013 ;

	le décret du 11 décembre 2013 ;

	le décret du 23 janvier 2014 ;

	le décret du 6 février 2014 (1er document) ;

	le décret du 6 février 2014 (2e document) ;

	le décret du 6 février 2014 (3e document) ;

	le décret du 13 mars 2014 ;

	le décret du 27 mars 2014 (1er document) ;

	le décret du 27 mars 2014 (2e document) ;

	le décret du 27 mars 2014 (3e document) ;

	le décret du 28 avril 2014 ;

	le décret du 11 décembre 2014 ;

	le décret-programme du 2 mars 2015 (applicable à la Communauté germanophone) ;

	le décret du 17 décembre 2015 (1er document) ;

	le décret du 17 décembre 2015 (2e document) ;

	le décret du 17 décembre 2015 (3e document) ;

	le décret du 10 novembre 2016 (1er document) ;

	le décret du 10 novembre 2016 (2e document) ;

	le décret du 21 novembre 2016 (applicable à la Communauté germanophone) ;

	le décret du 21 décembre 2016 ;

	le décret du 9 mars 2017 ;

	le décret du 1er juin 2017 ;

	l’AGW du 30 mai 2017 ;

	le décret du 29 juin 2017 ;

	le décret du 7 septembre 2017 (1er document) ;

	le décret du 7 septembre 2017 (2e document) ;

	le décret du 12 octobre 2017 ;

	le décret du 16 novembre 2017 ;

	le décret du 25 janvier 2018 ;

	le décret-programme du 26 février 2018 ;

	le décret du 29 mars 2018 ;

	le décret du 29 mars 2018 (1er document) ;

	le décret du 29 mars 2018 (2e document) ;

	le décret du 29 mars 2018 (3e document) ;

	le décret du 23 avril 2018 (applicable à la Communauté germanophone) ;

	le décret du 24 mai 2018 ;

	le décret-programme du 17 juillet 2018 ;

	le décret du 19 juillet 2018 (1er document) ;

	le décret du 19 juillet 2018 (2e document) ;

	le décret du 4 octobre 2018 (1er document) ;

	le décret du 4 octobre 2018 (2e document) ;

	le décret-programme du 11 décembre 2018 (applicable à la Communauté germanophone) ;

	le décret du 20 décembre 2018 ;

	le décret du 14 février 2019 (1er document) ;

	le décret du 14 février 2019 (2e document) ;

	le décret du 2 mai 2019 (1er document) ;

	le décret du 2 mai 2019 (2e document) ;

	le décret du 2 mai 2019 (3e document) ;

	le décret du 2 mai 2019 (4e document) ;

	le décret du 19 décembre 2019 ;

	le décret du 17 mars 2020 ;

	l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux no 5 du 18 mars 2020 ;

	l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux no 6 du 24 mars 2020 ;

	l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux no 8 du 24 mars 2020 ;

	l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux no 13 du 8 avril 2020 ;

	l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux no 15 du 10 avril 2020 ;

	l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux no 17 du 17 avril 2020 ;

	l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux no 19 du 17 avril 2020 ;

	l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux no 30 du 30 avril 2020 ;

	l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux no 32 du 30 avril 2020 ;

	l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux no 46 du 11 juin 2020 ;

	le décret du 1er octobre 2020 (1er document) ;

	le décret du 1er octobre 2020 (2e document) ;

	le décret du 3 novembre 2020 ;

	l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux no 54 du 3 novembre 2020 ;

	le décret du 3 décembre 2020 (1er document) ;

	le décret du 3 décembre 2020 (2e document) ;

	le décret du 3 décembre 2020 (3e document) ;

	le décret du 10 décembre 2020 ;

	le décret du 17 décembre 2020 ;

	le décret du 11 février 2021 ;

	le décret du 29 avril 2021 ;

	le décret du 14 mai 2021 ;

	le décret du 24 juin 2021 ;

	le décret du 15 juillet 2021 ;

	le décret du 24 novembre 2021 ;

	le décret du 22 décembre 2021 ;

	le décret du 18 mai 2022 ;

	le décret du 14 juillet 2022 ;

	le décret du 6 octobre 2022 ;

	le décret du 19 octobre 2022 ;

	le décret du 15 décembre 2022 ;

	le décret du 21 décembre 2022 ;

	Le décret du 6 avril 2023 ;

	Le décret du 19 mai 2023 ;

	Le décret du 1er juin 2023 ;

	Le décret du 12 juillet 2023 ;

	Le décret du 28 septembre 2023 ;

	Le second décret du 28 septembre 2023 ;

	Le décret du 13 décembre 2023 ;

	Le décret du 10 janvier 2024 ;

	Le décret du 14 mars 2024 ;

	Le décret du 28 mars 2024 ;

	Le décret du 11 avril 2024 ;

	Le second décret du 11 avril 2024 ;

	Le décret du 5 septembre 2024 ;

	Le décret du 18 décembre 2024 ;

	Le second décret du 18 décembre 2024 ;

	Le décret du 30 mai 2025 ;

	Le décret du 13 novembre 2025 ;

	Le décret du 19 décembre 2025.



Dans les dispositions de ce Code, les mots « (collège des bourgmestre et échevins) » et les mots « (collège échevinal) » ont été remplacés par les mots « collège communal », en application du décret du 8 décembre 2005, art. 51.

Dans les dispositions de ce Code relatives aux organes territoriaux intra-communaux, le mot « district » a été remplacé par le mot « secteur », en application du décret du 1er juin 2006, art. 4.

Dans les dispositions de ce Code :


	les mots « (secrétaire) », « (secrétaire communal) », « (secrétaires) » et « (secrétaires communaux) » ont été remplacés respectivement par les mots « directeur général » et « directeurs généraux » en application du décret du 18 avril 2013, art. 46, sauf exceptions ;

	les mots « (greffier) », « (greffier provincial) », « (greffiers) » et « (greffiers provinciaux) » ont été remplacés respectivement par les mots « directeur général » et « directeurs généraux » en application du décret du 18 avril 2013, art. 46 ;

	les mots « (receveur local) », « (receveur provincial) », « (receveurs locaux) » et « (receveurs provinciaux) » ont été remplacés respectivement par les mots « directeur financier » et « directeurs financiers » en application du décret du 18 avril 2013, art. 47 ;

	sauf lorsqu’il est suivi du mot « régional », le mot « (receveur) » est remplacé par le mot « directeur financier » et sauf lorsqu’il est suivi du mot « régionaux », le mot « (receveurs) » est remplacé par le mot « directeurs financiers » en application du décret du 18 avril 2013, art. 47, sauf exceptions.



Par décret du 23 avril 2018, entré en vigueur le 3 décembre 2018, sont abrogés pour la Communauté germanophone :


	dans la première partie du Code : les Livres Ier, II et III, à l’exception des articles L1234-1 à 1234-6 ;

	dans la troisième partie du Code : les Livres II et III pour autant qu’ils concernent les communes.








CONSOLIDATION OFFICIEUSE


PREMIÈRE PARTIE. – LES COMMUNES


LIVRE PREMIER. – ORGANISATION DE LA COMMUNE


TITRE PREMIER. – DISPOSITIONS GÉNÉRALES


Chapitre premier. – Noms

Art. L1111-1. Le Gouvernement détermine l’orthographe des noms des communes et des hameaux.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).



Chapitre II. – Délimitations

Art. L1112-1. Lorsqu’une fraction de commune aura été érigée en commune, un arrêté du Gouvernement ordonnera une convocation immédiate des électeurs de la fraction qui se sépare, réglera tout ce qui est relatif à la première élection et fixera la date du premier renouvellement en concordance avec les renouvellements ordinaires prescrits par les titres II et III du livre premier de la quatrième partie du présent Code.

Les conseils communaux règlent, de commun accord, le partage des biens communaux entre les habitants des territoires séparés, en prenant pour base le nombre des feux, c’est-à-dire des chefs de famille ayant domicile dans ces territoires. Ils règlent également ce qui concerne les dettes et les archives.

En cas de dissentiment entre les conseils communaux, le différend est tranché par le Conseil d’État.

S’il s’élève des contestations relatives aux droits résultant de titres ou de possession, les communes seront renvoyées devant les tribunaux.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1112-2. Lorsqu’une commune ou fraction de commune aura été déclarée réunie à une autre commune, on procédera, quant aux intérêts communs, d’après les dispositions de l’article L1112-1. Si l’adjonction de cette commune ou fraction de commune nécessite une augmentation du nombre de conseillers communaux de la commune à laquelle elle est réunie, il sera procédé comme au même article.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1112-3. Le présent chapitre n’est pas applicable à la commune de Comines-Warneton, conformément à l’article 6, § 1er, VIII, 2° de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).



Chapitre III. – Attributions des communes en général

Art. L1113-1. Les attributions des communes sont notamment : de régir les biens et revenus de la commune ; de régler et d’acquitter celles des dépenses locales qui doivent être payées des deniers communs ; de diriger et faire exécuter les travaux publics qui sont à charge de la commune ; d’administrer les établissements qui appartiennent à la commune, qui sont entretenus de ses deniers, ou qui sont particulièrement destinés à l’usage de ses habitants.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).




TITRE II. – ORGANES COMMUNAUX


Chapitre premier. – Dispositions générales

Art. L1121-1. Il y a dans chaque commune un corps communal composé de conseillers, du bourgmestre et des échevins (ainsi que du président du conseil de l’action sociale, si la législation qui lui est applicable prévoit sa présence au sein du collège communal – Décret du 26 avril 2012, art. 1er).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).


« Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ne règle pas la manière dont le collège communal peut répartir différentes attributions entre ses membres. Sous réserve des fonctions d’officier de l’état civil, ce Code n’attribue aucun pouvoir aux échevins à titre personnel, mais bien collective-ment aux bourgmestre et échevins.

Ceux-ci constituent un collège qui ne peut exercer ses attributions que de manière collective. Il en résulte que la délibération qui répartit les attributions du collège entre ses membres ne confère à ceux-ci personnellement aucun pouvoir, mais opère simplement une répartition du travail de préparation et d’exécution des décisions à prendre collégialement.

Si la répartition des attributions entre les membres d’un collège communal – répartition qui porte sur la préparation et le suivi des dossiers, la décision restant collégiale – est, en règle, une mesure d’ordre intérieur, il n’en va pas de même lorsqu’une modification des attributions d’un échevin, consistant en un retrait d’attributions dans l’exercice desquelles des incidents sont survenus, est décidée en fonction du comportement que cet échevin a eu ou est soupçonné d’avoir eu.

Une telle décision, comme tout acte administratif, doit reposer sur des motifs matériels exacts, pertinents et admissibles en droit qui doivent ressortir du dossier administratif.

L’obligation de motivation formelle qui s’impose à l’autorité en vertu des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, précitée, doit non seulement permettre au destinataire de l’acte de comprendre les raisons qui ont amené l’autorité à adopter celui-ci, mais elle doit, en outre, permettre au Conseil d’État de contrôler l’exactitude, l’admissibilité et la pertinence des motifs exprimés dans la décision »1.




Le principe « audi alteram partem » s‘applique dans un tel cas. Il implique, notamment, que l’intéressé soit informé du comportement qui lui est reproché et dispose d’un délai raisonnable pour présenter ses observations.2



Art. L1121-2. (Les conseillers communaux sortants lors d’un renouvellement intégral et les démissionnaires restent en fonction jusqu’à ce que l’installation de leurs successeurs ait eu lieu.

Les membres du collège communal sortants lors d’un renouvellement intégral et les démissionnaires continuent l’exercice de leur mandat jusqu’à leur remplacement.

Sans préjudice de l’article L1123-1, § 4, le conseil et le collège sortants expédient les affaires courantes jusqu’à l’installation de leurs successeurs – Décret du 8 décembre 2005, art. 1er).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1121-3. La classification des communes conformément aux articles L1122-3 et L1123-9 est mise en rapport avec le chiffre de la population par le Gouvernement lors de chaque renouvellement intégral des conseils communaux. Le nombre d’habitants à prendre en considération est le nombre de personnes inscrites au Registre national des personnes physiques ayant leur résidence principale dans la commune concernée à la date du 1er janvier de l’année (… – Décret du 26 avril 2012, art. 2) du renouvellement intégral.


Cet alinéa premier a été exécuté par l’AGW du 8 mars 2018.



Le chiffre de la population établi conformément à l’alinéa 1er est également d’application à la même date aux classifications visées aux articles (L1124-6 et L1124-8 – Décret du 18 avril 2013, art. 1er), ainsi que, dans la mesure où ils réfèrent à une catégorie de communes basée sur le chiffre de la population, aux articles L1123-15, § 1er, L1124-1, L1124-11, L1124-15, L1124-21, L1124-35, L1124-37, L1125-4 et L1125-8.

Les chiffres de la population des communes de la Région, établis conformément à l’alinéa 1er, sont publiés au Moniteur belge, par les soins du Gouvernement, au plus tard le 1er mai de l’année durant laquelle le renouvellement intégral des conseils communaux a lieu.


Ce troisième alinéa a été exécuté par l’AGW du 8 mars 2018 établissant par province et par commune les chiffres de la population au 1er janvier 2018.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1121-4. Il y a dans chaque commune un (directeur général) et un (directeur financier).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).



Chapitre II. – Les conseillers communaux


Section première. – Mode de désignation et statut des conseillers communaux

Art. L1122-1. (… – Décret du 8 décembre 2005, art. 2)

Les conseils sont renouvelés intégralement tous les six ans.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-2. Les conseillers sont élus directement par l’assemblée des électeurs de la commune.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-3. Le conseil communal, y compris le bourgmestre et les échevins, est composé de 7 membres dans les communes de moins de 1.000 habitants ;

de 9 membres dans celles de 1.000 à 1.999 habitants ;

de 11 membres dans celles de 2.000 à 2.999 habitants ;

de 13 membres dans celles de 3.000 à 3.999 habitants ;

de 15 membres dans celles de 4.000 à 4.999 habitants ;

de 17 membres dans celles de 5.000 à 6.999 habitants ;

de 19 membres dans celles de 7.000 à 8.999 habitants ;

de 21 membres dans celles de 9.000 à 11.999 habitants ;

de 23 membres dans celles de 12.000 à 14.999 habitants ;

de 25 membres dans celles de 15.000 à 19.999 habitants ;

de 27 membres dans celles de 20.000 à 24.999 habitants ;

de 29 membres dans celles de 25.000 à 29.999 habitants ;

de 31 membres dans celles de 30.000 à 34.999 habitants ;

de 33 membres dans celles de 35.000 à 39.999 habitants ;

de 35 membres dans celles de 40.000 à 49.999 habitants ;

de 37 membres dans celles de 50.000 à 59.999 habitants ;

de 39 membres dans celles de 60.000 à 69.999 habitants ;

de 41 membres dans celles de 70.000 à 79.999 habitants ;

de 43 membres dans celles de 80.000 à 89.999 habitants ;

de 45 membres dans celles de 90.000 à 99.999 habitants ;

de 47 membres dans celles de 100.000 à 149.999 habitants ;

de 49 membres dans celles de 150.000 à 199.999 habitants ;

de 51 membres dans celles de 200.000 à 249.999 habitants ;

de 53 membres dans celles de 250.000 à 299.999 habitants ;

de 55 membres dans celles de 300.000 habitants et plus.

Le conseil, (lorsqu’un membre du collège communal n’est pas élu en son sein – Décret du 8 décembre 2005, art. 3, 1°), n’en reste pas moins composé du nombre de membres déterminé ci-dessus.

(Le conseil communal est installé le premier lundi de décembre qui suit les élections. Lorsqu’il s’agit d’un jour férié légal, le conseil est installé le premier jour ouvrable suivant – Décret du 8 décembre 2005, art. 3, 2°).


Cet article a été exécuté par l’AGW du 8 mars 2018.




La circulaire ministérielle du 29 novembre 2024 « relative à l’élection et à l’installation des conseillers de police d’une zone de police pluricommunale » explique la procédure en matière d’élection et d’installation des membres du conseil de police dans une zone pluricommunale, Elle rappelle utilement ce qui suit :

« (…) 3. L’évolution institutionnelle intervenue depuis l’adoption de la LPI3 emporte des incidences pour l’élection par les conseils communaux de leurs représentants au sein du conseil de police. Depuis l’accord institutionnel relatif à la 5ème réforme de l’Etat, (dit l’accord du Lambermont), conclu le 16 octobre 2000 et, à compter du 1er janvier 2002, les régions sont en effet devenues compétentes pour édicter les règles relatives à la composition, à l’organisation, à la compétence et au fonctionnement des institutions locales et provinciales, dont le conseil communal, précédemment régi dans la Nouvelle Loi communale fédérale. La Région flamande et la Région wallonne ont prévu un instrument réglementaire qui se substitue à cette Nouvelle Loi communale par le biais respectivement du Décret sur l’administration locale (DAL) et du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), tandis que la Région de Bruxelles-Capitale y a apporté des modifications sans toutefois élaborer de texte autonome distinct. Par l’accord institutionnel pour la 6ème Réforme de l’Etat, conclu le 11 octobre 2011, les compétences régionales ont été élargies, avec pour conséquence que, sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale, le (i.c. Ministre-Président) exerce depuis 2014 les compétences qui sont attribuées dans des lois particulières – comme la LPI – au gouverneur, sauf si ces lois spécifiques en disposent autrement.

4. Le transfert progressif de compétences s’est opéré à l’exception de […] – l’organisation et de la politique relative à la police, en ce compris l’article 135 § 2 NLC. Le maintien du caractère fédéral de l’organisation de la police – en ce compris de son niveau local – implique notamment que, nonobstant le mécanisme de régionalisation précité de l’organisation des institutions locales, les dispositions de la LPI restent applicables aux conseils communaux lorsqu’il s’agit de l’élection de leurs représentants au sein du conseil de police. Cela est le cas même lorsque les réglementations régionales ont édicté d’autres règles pour le fonctionnement générique du conseil communal. Il en va de même pour l’organisation générale de l’élection des conseillers de police qui a été confiée au bourgmestre par la LPI afin que celui-ci soit en mesure de garantir le résultat qu’il proclame immédiatement après l’élection. Lorsque le conseil communal est appelé à élire les conseillers de police, la primauté de l’application de la règle fédérale est toutefois strictement limitée par le cadre normatif, tel que défini par la loi et le Roi. Ainsi, à défaut de l’expression explicite de la volonté fédérale, c’est alors la norme régionale générique qui trouvera à s’exprimer. »



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-4. (Tout candidat élu peut, après validation de son élection, renoncer, avant son installation, au mandat qui lui a été conféré. Ce désistement, pour être valable, doit être notifié par écrit au conseil communal, lequel en prend acte (… – Décret du 28 mars 2024, art. 1er) – Décret du 8 décembre 2005, art. 4).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

(Art. L1122-5. (§ 1er. L’élu qui, au jour de son installation, ne remplit pas les conditions d’éligibilité, ne peut pas être appelé à prêter serment.

Le collège en informe le conseil et l’intéressé. Celui-ci peut communiquer, au collège, dans un délai de quinze jours, ses moyens de défense. Le conseil prend acte de l’absence de l’une ou l’autre des conditions d’éligibilité et procède au remplacement du membre concerné.

Un recours, fondé sur l’article 16 des lois coordonnées sur le Conseil d’État, est ouvert contre cette décision. Il est introduit dans les huit jours de sa notification – Décret du 29 mars 2018, art. 1).

§ 2. Le membre du conseil qui perd l’une ou l’autre des conditions d’éligibilité ne peut plus continuer l’exercice de ses fonctions.

Le collège en informe le conseil et l’intéressé. Celui-ci peut communiquer, au collège, dans un délai de quinze jours, ses moyens de défense. Le conseil prend acte de la perte de l’une ou l’autre des conditions d’éligibilité et constate la déchéance de plein droit. Il procède au remplacement du membre concerné.

Un recours, fondé sur l’article 16 des lois coordonnées sur le Conseil d’État, est ouvert contre cette décision. Il est introduit dans les huit jours de sa notification.

Si, ayant connaissance de la cause de sa déchéance, même en l’absence de toute notification, l’intéressé continue l’exercice de ses fonctions, il est passible des peines prévues par l’article 262 du Code pénal – Décret du 26 avril 2012, art. 3).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

(Art. L1122-6. § 1er. À l’occasion de la naissance ou de l’adoption d’un enfant, le conseiller communal peut prendre congé. Il notifie son congé au collège communal par écrit en indiquant la date de début et de fin. La durée du congé est de maximum 20 semaines. Il prend fin au plus tard 20 semaines après la naissance ou l’adoption.

§ 2. Dans le cadre d’une maladie nécessitant une absence, attestée par un certificat médical d’incapacité de trois mois minimum, le conseiller communal peut prendre congé pendant toute la durée couverte par ce certificat médical. Il notifie son congé, accompagné du certificat médical, au collège communal par écrit.


Saisi dans le cadre d’une procédure disciplinaire diligentée à l’encontre d’un agent statutaire, le Conseil d’État a eu l’occasion de préciser, à l’occasion de son contrôle marginal des motifs, que le fait de reprocher à l’intéressé le caractère injustifié de ses absences ne constitue pas une erreur manifeste d’appréciation dès lors qu’il est établi qu’il a participé, durant ces absences, à des activités de plein air, qu’il a produit des certificats médicaux postérieurs, dont des tournois sportifs. Le Conseil d’État relève que l’autorité disciplinaire ne s’immisce nullement dans le traitement médical en constatant que l’agent n’est pas compétent pour décider lui-même, sans avis préalable de son médecin, qu’il est incapable de se rendre au travail, mais qu’il lui serait bénéfique de pratiquer une activité sportive4.



§ 3. Le conseiller communal, dont un membre de sa famille jusqu’au deuxième degré inclus, sur attestation d’un certificat médical :


	souffre d’une maladie nécessitant une absence d’incapacité de trois mois minimum ;

	nécessite l’assistance ou l’octroi de soins ;

	nécessite des soins palliatifs,



peut prendre congé pendant toute la durée couverte par ce certificat médical. Il notifie son congé, accompagné du certificat médical, au collège communal par écrit.

§ 4. À l’occasion d’un séjour à l’étranger, de trois mois minimum et d’un an maximum, dans un cadre professionnel et attesté par son employeur ou par une déclaration sur l’honneur dans le cadre d’une profession libérale ou d’indépendant, le conseiller communal peut prendre congé. Il notifie son congé, accompagné des pièces justificatives, au collège communal par écrit. Le congé ne peut excéder un an par mandature.

§ 5. À l’occasion d’un séjour à l’étranger, de trois mois minimum et d’un an maximum, dans un cadre académique et attesté par son établissement d’enseignement, le conseiller communal peut prendre congé. Il notifie son congé, accompagné des pièces justificatives, au collège communal par écrit. Le congé ne peut excéder un an par mandature.

§ 6. À l’occasion des congés visés aux paragraphes 1er à 5, le conseil communal procède au remplacement du conseiller communal pour la durée du congé si la majorité des membres du groupe auquel il appartient le demande.

Il est remplacé par le suppléant appartenant à sa liste et arrivant le premier dans l’ordre indiqué à l’article L4145-14, après vérification de ses pouvoirs par le conseil communal.

(Si un siège devient définitivement vacant pendant la durée du congé visé aux paragraphes 1er à 5, le suppléant visé à l’alinéa 2 perd automatiquement son mandat et est appelé pour siéger définitivement. Dans cette hypothèse, le groupe politique peut solliciter le remplacement conformément aux alinéas 1er et 2. – Décret du 28 mars 2024, art. 2)

§ 7. Les paragraphes 1er à 5 s’appliquent à partir de la première séance du conseil communal suivant celle au cours de laquelle le conseiller communal empêché a été installé. – Décret du 29 mars 2018, art. 1er).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-7. § 1er. (Les conseillers communaux ne reçoivent aucun traitement et aucun avantage en nature – Décret du 29 mars 2018, art. 2).

(Dans les conditions et aux modalités arrêtées par le Gouvernement, ils perçoivent un jeton de présence lorsqu’ils assistent aux réunions du conseil communal, aux réunions des commissions et des sections – Décret du 8 décembre 2005, art. 7, 1.).

(Le président d’assemblée visé à l’article L1122-34, § 3, perçoit un double jeton de présence par séance du conseil communal qu’il préside. Il ne reçoit aucun autre avantage ou rétribution – Décret du 26 avril 2012, art. 5).

Le montant des jetons de présence est fixé par le conseil communal.

Ce montant est compris entre un minimum de 37,18 euros et un montant maximum égal au montant du jeton de présence perçu par les conseillers provinciaux lorsqu’ils assistent aux réunions du conseil provincial, majoré ou réduit en application des règles de liaison de l’indice des prix.

§ 2. (… – Décret du 29 mars 2018, art. 2).

§ (3 – Décret du 8 décembre 2005, art. 7, 3.). La commune peut, selon les modalités que le Gouvernement détermine, majorer les jetons de présence du conseiller communal qui bénéficie d’autres traitements, pensions, indemnités ou allocations légaux ou réglementaires, d’un montant compensant la perte de revenus subie par l’intéressé, pourvu que le mandataire en fasse lui-même la demande.

Le montant des jetons de présence, majoré du montant compensant la perte de revenus, ne peut jamais excéder le traitement d’un échevin d’une commune de 50.000 habitants.

§ 4. (… – AGW du 20 décembre 2007, art. 1er, al. 2)

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-8. Le conseiller qui, en raison d’un handicap, ne peut exercer seul son mandat peut, pour l’accomplissement de ce mandat, se faire assister par une personne de confiance choisie parmi les électeurs de la commune qui satisfont aux conditions d’éligibilité pour le mandat de conseiller communal, et qui n’est pas membre du personnel communal ni du personnel du centre public d’action sociale de la commune concernée.

Pour l’application de l’alinéa 1er, le Gouvernement fixe les critères déterminant la qualité de conseiller handicapé.

Lorsqu’elle fournit cette assistance, la personne de confiance dispose des mêmes moyens et est soumise aux mêmes obligations que le conseiller. Elle n’a toutefois pas droit à des jetons de présence.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-9. (La démission des fonctions de conseiller est notifiée par écrit au conseil, lequel l’(acte – Décret du 28 mars 2024, art.3) lors de la première séance suivant cette notification.


Le directeur général n’a pas l’obligation d’informer un conseiller communal démissionnaire de la faculté qu’il aurait de se limiter à quitter le groupe politique auquel il appartient5.



(La démission prend effet à la date où le conseil l’acte. Lorsque la démission est actée par le conseil communal, elle ne peut plus être retirée – Décret du 28 mars 2024, art.3)


Il transparait des travaux préparatoires de cette disposition que le recours contre l’acceptation d’une démission n’est envisageable que dans une « hypothèse extraordinaire », ce qui exclut que le délai de recours puisse être considéré comme un délai de rétractation durant lequel le conseiller communal concerné pourrait changer d’avis. En cas de non-respect de ce délai de huit jours, le recours doit être déclaré irrecevable6.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).



Section 2 . – Réunions et délibérations des conseils communaux

Art. L1122-10. § 1er. Aucun acte, aucune pièce concernant l’administration, ne peut être soustrait à l’examen des membres du conseil.


La commission d’accès aux documents administratif wallonne considère que les articles L1122-10, § 1er, L1234-4 et L6431-1 du Code forment un régime spécifique.

Elle distingue les demandes d’accès aux documents administratifs formées par des tiers, sur base des dispositions du présent chapitre, de ce régime particulier et elle estime que « la demande de transparence introduite sur pied des articles L1122-10, § 1er, L1234-4 et L6431-1 du CDLD relève d’un régime juridique spécifique, aux termes duquel il n’est pas prévu la possibilité d’introduire un recours administratif contre une décision de refus auprès de la Commission »7.



§ 2. Les conseillers communaux peuvent obtenir copie (électronique ou, le cas échéant, physique – Décret du 18 mai 2022, art. 1) des actes et pièces relatifs à l’administration de la commune dans les conditions arrêtées par le règlement d’ordre intérieur établi par le conseil. Ce règlement précise également les conditions de visite des établissements et services communaux.

(Les copies visées à l’alinéa 1er sont consultées physiquement au siège de la commune si la transmission par voie électronique est techniquement impossible. – Décret du 18 mai 2022, art. 1)89


Les modifications apportées à cette disposition par le décret du 18 mai 2022 sont entrées en vigueur le 1er septembre 2022 pour les communes de 50 000 habitants et plus et pour les provinces. Ils sont en vigueur depuis le 1er avril 2023 pour les communes entre 12 000 et 49 999 habitants et le 1er octobre 2023 pour les communes de moins de 12 000 habitants7.

L’application de ces modifications doit être évaluée dans le rapport visé par l’article L3117-1 du Code8.

Les autorités soumises au présent Code doivent également respecter le décret du 21 novembre 2024 « relatif à la simplification administrative et aux communications par voie électronique entre les usagers et les autorités publiques wallonnes ».

Ce texte succède au décret du 27 mars 2014 relatif aux communications par voie électronique entre les usagers et les autorités publiques wallonnes, qu’il abroge.

Son article 2 prévoit notamment que personne « n’est contraint de poser un acte ou de communiquer avec l’autorité publique par voie électronique sauf lorsque l’autorité publique peut se prévaloir d’une exception légale ou décrétale contraire démontrant que le résultat escompté d’une démarche ne peut en aucun cas être atteint si elle devait être réalisée par la voie papier ».

En outre, sauf en cas de disposition particulière, « l’efficacité juridique d’une communication ne peut pas être contestée au seul motif qu’elle ait été réalisée par voie électronique. » (article 3).

Les autorités publiques se voient conférer la possibilité d’utiliser l’eBox (article 7 et article 12 de la loi « eBox » du 27 février 2019, modifiée en 2023).

Diverses obligations sont également mises en place afin de lutter contre la fracture numérique (obligation pour les autorités publiques de garantir un soutien aux usagers, de mettre en place des solutions technologiques adaptées aux personnes en situation de handicap, obligation de disposer d’un service téléphonique, …) (article 13).



La redevance éventuellement réclamée pour la copie ne peut en aucun cas excéder le prix de revient.

(§ 3. Les conseillers ont le droit de poser des questions orales d’actualité et des questions écrites au collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence :

1° de décision du collège ou du conseil communal ;

2° d’avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal.

Le règlement d’ordre intérieur fixe les modalités d’application du présent article – Décret du 26 avril 2012, art. 6).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-11. Le conseil s’assemble toutes les fois que l’exigent les affaires comprises dans ses attributions, et au moins dix fois par an.


Jusqu’au 31 mars 2021, les séances du collège communal, du conseil communal et les séances communes avec le conseil de l’action sociale visées à l’article L1122-11 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pouvaient se tenir de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence, par décision du collège communal ou à la demande d’un tiers des membres du conseil communal10.



((…– Décret du 28 mars 2024, art.4) le conseil de l’action sociale – Décret du 8 décembre 2005, art. 9).

(Le directeur général de la commune et le directeur général du centre public d’action sociale ressortissant de son territoire établissent conjointement et annuellement un projet de rapport sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le centre public d’action sociale. Lorsque le CPAS et la commune se sont dotés d’un directeur général adjoint commun chargé de la gestion des synergies, celui-ci participe à l’établissement du projet de rapport. Ce projet de rapport est également relatif aux économies d’échelle et aux suppressions des doubles emplois ou chevauchements d’activités du centre public d’action sociale et de la commune.

Le projet de rapport est soumis à l’avis des comités de direction de la commune et du centre réunis conjointement, visés à l’article L1211-3, § 3, alinéa 1er, puis présenté au comité de concertation visé par l’article 26, § 2, de la loi du 8 juillet 1976, qui dispose d’une faculté de modification.

Le projet de rapport visé à l’alinéa 1er est ensuite présenté et débattu lors d’une réunion annuelle commune et publique du conseil communal et du conseil de l’action sociale au cours de laquelle des modifications peuvent être apportées. Le rapport est ensuite adopté par chacun des conseils. Une projection de la politique sociale locale est également présentée en cette même séance. Cette réunion annuelle se tient avant l’adoption des budgets du centre public d’action sociale et de la commune par leurs conseils respectifs.

Le rapport est annexé au budget de la commune.

Le Gouvernement wallon fixe le canevas du rapport annuel sur les synergies. Celui-ci comprend au moins les éléments suivants :

1° un tableau de bord des synergies réalisées et en cours ;

2° un tableau de programmation annuelle des synergies qui sont projetées et une grille qui évalue le niveau de rassemblement des services de support. Cette grille est appelée matrice de coopération ;

3° une liste reprenant les marchés publics conjoints et les marchés publics séparés pouvant faire l’objet de marchés publics conjoints – Décret du 19 juillet 2018, art. 1).


Le canevas du rapport annuel sur les synergies a été fixé par AGW du 26 mars 2019, actualisé par la suite.

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 30 du 30 avril 2020 organisant la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux, adopté à la suite de la crise sanitaire, avait déjà prévu temporairement la possibilité de séances virtuelles. Le Collège s’y voyait également attribuer des compétences extraordinaires en cas d’urgence spécifique.

Cet arrêté de pouvoirs spéciaux n° 30 du 30 avril 2020 a été confirmé par le décret du 3 décembre 2020 portant confirmation des arrêtés du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux pris dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire liée au COVID-19.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-12. Le conseil est convoqué par le (collège communal).

Sur la demande d’un tiers des membres en fonction, le (collège communal) est tenu de le convoquer aux jour et heure indiqués.

(La réunion du conseil est organisée conformément aux articles L6511-1 à L6511-3. – Décret du 15 juillet 2021, art. 1er)

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).


La Cour d’appel de Mons a validé le raisonnement selon lequel l’autorité de chose décidée diffère de l’autorité de chose jugée en ce qu’elle permet aux parties de solliciter la rétractation ou la modification de la décision qui en est revêtue lorsque les circonstances qui ont donné lieu à la décision ont changé. L’autorité de chose décidée implique ainsi l’interdiction de réitérer constamment les mêmes demandes de décisions, sauf en présence de circonstances changées11. Peutêtre en va-t-il de même concernant les points soumis au conseil communal.

La Cour de cassation n’ayant pas encore eu l’occasion de prendre position, la prudence reste de mise.



Art. L1122-13. § 1er. Sauf les cas d’urgence, la convocation se fait (par courrier électronique – Décret du 24 mai 2018, art. 1), au moins sept jours francs avant celui de la réunion ; elle contient l’ordre du jour. Ce délai est toutefois ramené à deux jours francs pour l’application de l’article L1122-17, alinéa 3. (Toutefois, les pièces relatives aux points inscrits à l’ordre du jour peuvent être transmises par voie électronique. – Décret du 28 mars 2024, art. 5)

(Les points à l’ordre du jour sont indiqués avec suffisamment de clarté et sont accompagnés d’une note de synthèse explicative – Décret du 31 janvier 2013, art. 1er, 1°).

(La convocation ainsi que les pièces relatives aux points inscrits à l’ordre du jour peuvent être transmises par écrit et à domicile si le mandataire en a fait la demande par écrit ou si la transmission par courrier électronique est techniquement impossible – Décret du 24 mai 2018, art. 2).

(Le collège communal met à la disposition de chaque membre du conseil communal une adresse de courrier électronique personnelle.

Le règlement d’ordre intérieur fixe les modalités d’application du présent paragraphe – Décret du 31 janvier 2013, art. 1er, 2°).

§ 2. Pour chaque point de l’ordre du jour, toutes les pièces s’y rapportant sont mises, à la disposition, sans déplacement, des membres du conseil communal dès l’envoi de l’ordre du jour.

(Le directeur général ou le fonctionnaire désigné par lui, ainsi que le directeur financier ou le fonctionnaire désigné par lui, se tiennent à la disposition des conseillers afin de leur donner des explications techniques nécessaires à la compréhension des dossiers, et cela pendant au moins deux périodes précédant la séance du conseil communal, dont une période durant les heures normales d’ouverture des bureaux et une période en dehors de ces heures. Le règlement d’ordre intérieur détermine les modalités d’application du présent paragraphe – Décret du 31 janvier 2013, art. 1er, 3°).


Seules les pièces qui se rapportent à un point à l’ordre du jour doivent être communiquées aux membres du conseil communal et non toute pièce dont l’un d’eux souhaite prendre connaissance12.

Seuls les membres du conseil communal ont qualité pour contester la manière dont les garanties prévues par les articles L1122-13 et L1122-24 ont été mises en oeuvre, s’agissant de l’exercice de prérogatives de nature politique13.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-14. (§ 1er – Décret du 26 avril 2012, art. 7). Les lieu, jour, heure et l’ordre du jour des séances du conseil communal sont portés à la connaissance du public par voie d’affichage à la maison communale, dans les mêmes délais que ceux prévus aux articles L1122-13, L1122-23 et L1122-24, alinéa 3, relatifs à la convocation du conseil communal.

La presse et les habitants intéressés de la commune sont, à leur demande et dans un délai utile, informés de l’ordre du jour du conseil communal, moyennant éventuellement paiement d’une redevance qui ne peut excéder le prix de revient. Ce délai utile ne s’applique pas pour des points qui sont ajoutés à l’ordre du jour après l’envoi de la convocation conformément à l’article L1122-13.

Le règlement d’ordre intérieur peut prévoir d’autres modes de publication.

(§ 2. Les habitants de la commune peuvent interpeller directement le collège en séance publique du conseil communal.

Sont des habitants au sens du présent article, toute personne physique de dixhuit ans accomplis inscrite au registre de la population de la commune (… – Décret du 29 mars 2018, art. 3), ainsi que toute personne morale dont le siège (… – Décret du 6 avril 2023, art. 87) est localisé sur le territoire de la commune et qui est représentée par une personne physique de 18 ans accomplis.

§ 3. Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au collège communal.

Pour être recevable, l’interpellation remplit les conditions suivantes :

1° être introduite par une seule personne ;

2° être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de plus de dix minutes ;

3° porter :

a) sur un objet relevant de la compétence de décision du collège ou du conseil communal ;

b) sur un objet relevant de la compétence d’avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal ;

4° être à portée générale ;

5° ne pas être contraire aux libertés et aux droits fondamentaux ;

6° ne pas porter sur une question de personne ;

7° ne pas constituer des demandes d’ordre statistique ;

8° ne pas constituer des demandes de documentation ;

9° ne pas avoir pour unique objet de recueillir des consultations d’ordre juridique.

Le collège communal décide de la recevabilité de l’interpellation. La décision d’irrecevabilité est spécialement motivée en séance du conseil communal.

§ 4. L’interpellant expose sa question en séance publique à l’invitation du président du conseil dans le respect des règles organisant la prise de parole au sein de l’assemblée et dans le temps imparti au § 3, 2°.


« En cas d’interpellation visée aux articles L1122-14 et L2212-29 du Code […], la commune ou la province met, au besoin, des moyens techniques à disposition de l’habitant de la commune ou de la province dont l’interpellation a été jugée recevable au sein des locaux de l’institution, afin qu’il puisse s’exprimer lors de la séance du conseil communal ou provincial »14.



Le collège communal répond aux interpellations.

L’interpellant dispose de deux minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du point de l’ordre du jour.

Les interpellations (, les réponses et les répliques – Décret du 28 mars 2024, art.6) sont transcrites dans le procès-verbal de la séance du conseil communal. (…– Décret du 28 mars 2024, art.6)

(Le règlement d’ordre intérieur détermine si les échanges sont transcrits dans leur intégralité.

Le procès-verbal du conseil communal réuni en séance publique est publié sur le site internet de la commune – Décret du 28 mars 2024, art.6)

(…– Décret du 28 mars 2024, art.6)

§ 6. Le règlement d’ordre intérieur fixe les modalités d’application du présent article – Décret du 26 avril 2012, art. 7).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-15. (Le conseil est présidé par le bourgmestre ou celui qui le remplace, sauf lorsqu’un président d’assemblée est désigné en vertu de l’article L1122-34, § 3. Il ouvre et clôt la séance – Décret du 26 avril 2012, art. 8).

(Avant l’adoption par le conseil du pacte de majorité visé à l’article L1123-1, le conseil est présidé par le conseiller communal qui, à la fin de la législature précédente, exerçait la fonction de bourgmestre ou, à défaut, une fonction d’échevin, et dont le rang était le plus élevé ou, à défaut, une fonction de conseiller dans l’ordre de leur ancienneté au conseil. En cas de parité d’ancienneté, le plus âgé est choisi parmi les formations politiques qui respectent les principes démocratiques énoncés notamment par la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l’approbation du génocide commis par le régime national-socialiste pendant la Seconde Guerre mondiale ou toute autre forme de génocide, ainsi que les droits et libertés garantis par la Constitution. À défaut, le conseil est présidé par le candidat qui, aux dernières élections, a obtenu le plus de voix de préférence sur la liste ayant obtenu le plus grand chiffre électoral – Décret du 8 décembre 2005, art. 10).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-16. Sauf stipulation contraire dans le règlement d’ordre intérieur, il est donné lecture du procès-verbal de la précédente séance, à l’ouverture de chaque séance.

Dans tous les cas, le procès-verbal est mis à la disposition des conseillers sept jours francs au moins avant le jour de la séance. Dans les cas d’urgence visés à l’article L1122-13, il est mis à la disposition en même temps que l’ordre du jour.

Tout membre a le droit, pendant la séance, de faire des observations sur la rédaction du procès-verbal. Si ces observations sont adoptées, le (directeur général) est chargé de présenter, séance tenante ou au plus tard à la séance suivante, un nouveau texte conforme à la décision du conseil.

Si la séance s’écoule sans observations, le procès-verbal est considéré comme adopté et signé par le bourgmestre et le (directeur général).

Chaque fois que le conseil le juge convenable, le procès-verbal est rédigé séance tenante, en tout ou en partie, et signé par les membres présents.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-17. Le conseil ne peut prendre de résolution si la majorité de ses membres en fonction n’est présente.

Cependant si l’assemblée a été convoquée deux fois sans s’être trouvée en nombre compétent, elle pourra, après une nouvelle et dernière convocation, délibérer, quel que soit le nombre des membres présents, sur les objets mis pour la troisième fois à l’ordre du jour.

Les deuxième et troisième convocations se feront conformément aux règles prescrites par l’article L1122-13, et il sera fait mention si c’est pour la deuxième fois ou pour la troisième que la convocation a lieu ; en outre, la troisième convocation rappellera textuellement les deux premières dispositions du présent article.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-18. Le conseil communal adopte un règlement d’ordre intérieur.

Outre les dispositions que les dispositions de la première partie du présent Code prescrit d’y consigner, ce règlement peut comprendre des mesures complémentaires relatives au fonctionnement du conseil.

(Le règlement d’ordre intérieur fixe les conditions dans lesquelles est établi un tableau de préséance des conseillers communaux.

Le règlement d’ordre intérieur fixe les conditions dans lesquelles sont organisées les réunions communes du conseil communal et du conseil de l’action sociale.

(… – Décret du 26 avril 2012, art. 9)

Le conseil communal arrête, dans son règlement d’ordre intérieur, des règles de déontologie et d’éthique.

Ces règles consacrent notamment le refus d’accepter un mandat qui ne pourrait être assumé pleinement, la participation régulière aux séances du conseil, du collège et des commissions, les relations entre les élus et l’administration locale, l’écoute et l’information du citoyen – Décret du 8 octobre 2005, art. 11).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).


Cette disposition accorde au conseil communal une compétence réglementaire pour adopter des mesures générales organisant son fonctionnement, de manière à favoriser la sérénité des débats. Cette compétence est complémentaire au pouvoir de police individuel de l’assemblée accordé au président du Conseil communal par l’article L1122-5 du Code15.

Le conseil communal peut notamment réglementer la prise d’images ou de sons lors des séances du conseil communal16.

Un règlement faisant interdiction aux conseillers communaux d’enregistrer les séances du conseil communal relève fonctionnement de l’assemblée. Il n’est pas nécessairement discriminatoire même s’il s’applique uniquement aux conseillers communaux et non aux tiers. En effet leur « distinction présente une relation pertinente et raisonnable avec l’objectif poursuivi, consistant à favoriser la sérénité des débats et la concentration des conseillers communaux sur ce qui se dit. Par définition, cet objectif ne s’étend pas aux membres du public, qui ne participent pas aux débats »17.



Art. L1122-19. Il est interdit à tout membre du conseil (et du collège – Décret du 8 décembre 2006, art. 12) :

1° d’être présent à la délibération sur des objets auxquels il a un intérêt direct, soit personnellement, soit comme chargé d’affaires, avant ou après son élection, ou auxquels ses parents ou alliés jusqu’au quatrième degré inclusivement ont un intérêt personnel ou direct.


L’intérêt direct ne doit pas nécessairement être financier et peut être purement moral18.




Cette disposition constitue une application particulière du principe général de droit d’impartialité qui est d’ordre public. Elle implique que toute personne qui a un intérêt direct à l’objet de la décision s’abstienne non seulement de participer à la phase de vote mais également de participer aux débats préalables19.



Cette prohibition ne s’étend pas au-delà des parents ou alliés jusqu’au deuxième degré, lorsqu’il s’agit de la présentation de candidats, de nomination aux emplois, et de poursuites disciplinaires ;


Cette disposition constitue une application particulière du principe général de droit d’impartialité, qui est d’ordre public20.

La personne en conflit d’intérêt ne peut être présente, prendre la parole pour présenter le point et se retirer au moment du vote. Ce cas de figure s’apparente à une présence lors de la délibération, qui vicie non seulement la délibération mais aussi le vote qui a suivi21.



2° d’assister à l’examen des comptes des administrations publiques subordonnées à la commune et dont il serait membre (à l’exclusion des comptes du centre public d’action sociale. – Décret du 28 mars 2024, art.7)

(Les dispositions qui précèdent sont applicables aux directeurs généraux. – Décret du 28 mars 2024, art.7)


L’article L.1122-19 n’exclut pas l’application de l’article 245 du Code pénal, qui sanctionne la prise illégale d’intérêts par une personne exerçant une fonction publique.

L’article 245 du Code pénal instaure un régime plus sévère que le Code de la Démocratie et de la Décentralisation puisque le délit d’ingérence est avéré dès le moment où le titulaire d’une fonction publique accomplit un acte alors que son comportement est susceptible de favoriser ses intérêts privés. Il suffit que la personne concernée pose un acte grâce auquel elle peut tirer profit de sa fonction, même si cet acte n’est pas illégal en soi22.

L’article L.1122-19 doit également être lu avec l’article L.1125-10, qui prévoit des interdictions spécifiques complémentaires.




La Cour de cassation a pu décider ce qui suit :

« L’arrêt constate, d’une part, que, « en sa séance du 18 septembre 2017, le collège communal de la [défenderesse] a décidé […] de procéder à l’attribution [en location] d’onze parcelles communales », qu’« un des lots litigieux a été attribué à [la soeur d’un membre du collège qui] a participé à la délibération » et que, « par décision du 23 janvier 2018, la Région wallonne, [autorité de tutelle], a annulé la délibération du 18 septembre 2017 [dont elle a constaté l’illégalité] et a enjoint à la [défenderesse] de modifier son cahier des charges », d’autre part, que, « contrairement à ce que soutient la [défenderesse, l’]arrêté [d’annulation] a été rendu dans le délai légal », de sorte qu’il « est régulier et ne peut être privé d’effet ».




Par ces énonciations, il donne à connaître que le litige devant la cour d’appel concerne notamment les effets de l’arrêté d’annulation de la décision de la défenderesse d’attribuer un lot à la soeur d’un membre du collège communal. L’arrêt n’a pu, sans violer l’article 1122-19 précité, décider que l’appel de la défenderesse est recevable aux motifs que l’« interdiction [y inscrite] ne trouvait pas à s’appliquer », qu’« en effet, le litige opposant la [défenderesse au demandeur] porte sur l’indemnisation réclamée par ce dernier en réparation du préjudice qu’il prétend avoir subi en relation causale avec la faute commise par la [première], litige auquel ni [le membre précité du collège communal] ni sa soeur […] n’ont d’intérêt personnel ou direct », et que « la décision d’interjeter appel des [jugements entrepris] est sans incidence sur l’attribution des parcelles » »23.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-20. Les séances du conseil communal sont publiques.

Sous réserve de l’article L1122-23, le conseil communal, statuant à la majorité des deux tiers des membres présents peut, dans l’intérêt de l’ordre public et en raison des inconvénients graves qui résulteraient de la publicité, décider que la séance ne sera pas publique.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-21. La séance du conseil communal n’est pas publique lorsqu’il s’agit de questions de personnes.

Dès qu’une question de ce genre est soulevée, le président prononce immédiatement le huis clos.


La notion de « question de personnes » n’est pas définie par le législateur. Il convient d’apprécier la situation au cas par cas.

Cette interprétation doit tenir compte du fait que la règle du huis clos a pour but d’assurer aux conseillers communaux la liberté de s’exprimer, en évitant toute pression extérieure24. Elle peut également permettre de protéger les tiers et leur réputation, ainsi que la vie privée des conseillers25.

Il sera en principe question de personnes dès qu’une appréciation est portée au sujet d’une ou plusieurs personnes déterminées26.




L’article L.1122-21 ne s’applique par contre pas en cas de « discussion des opinions politiques ou des actes des membres du conseil accomplis dans l’exercice ou à l’occasion de leurs fonctions »27.

Le fait qu’une décision concerne des biens, et que ces biens appartiennent à des personnes, n’implique pas non plus nécessairement qu’une appréciation est portée à leur sujet28.

En matière disciplinaire, il est question de personnes29. Il en va de même en matière de suspension préventive, même en cas d’application de la procédure d’extrême urgence prévue par le Code30. Il y a encore lieu d’ordonner le huis clos en matière de nomination et d’évaluation de membres du personnel.

Par contre, les résultats d’une formation, prononcés par un jury d’examen, ne peuvent être assimilés à des questions de personnes31.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-22. Sauf en matière disciplinaire (ainsi qu’en cas de désignation du lauréat appelé à occuper une fonction de grade légal – Décret du 28 mars 2024, art.8), la séance à huis clos ne peut avoir lieu qu’après la séance publique.

S’il parait nécessaire, pendant la séance publique, de continuer l’examen d’un point en séance à huis clos, la séance publique peut être interrompue, à cette seule fin.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-23. (§ 1er. – Décret du 27 mars 2014, art. 1) Au plus tard sept jours francs avant la séance au cours de laquelle le conseil communal est appelé à délibérer du budget, d’une modification budgétaire ou des comptes, le collège remet à chaque conseiller communal un exemplaire du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes.

Le projet est communiqué tel qu’il sera soumis aux délibérations du conseil, dans la forme prescrite et accompagné des annexes requises pour son arrêt définitif, à l’exception, pour ce qui concerne les comptes, des pièces justificatives. Le projet de budget et les comptes sont accompagnés d’un rapport.

Le rapport comporte une synthèse du projet de budget ou des comptes. En outre, le rapport qui a trait au budget définit la politique générale et financière de la commune et synthétise la situation de l’administration et des affaires de la commune ainsi que tous éléments utiles d’information, et celui qui a trait aux comptes synthétise la gestion des finances communales durant l’exercice auquel ces comptes se rapportent.

La séance du conseil communal est publique.

Avant que le conseil délibère, le (collège communal) commente le contenu du rapport.

(§ 2. (Simultanément à leur envoi à l’autorité de tutelle, – Décret du 17 juillet 2018, art. 400) le collège communal communique aux organisations syndicales représentatives les documents suivants :

1) le budget et les modifications budgétaires adoptées par le conseil communal ;

2) le compte adopté par le conseil communal.

Accompagnent le budget et le compte adoptés par le conseil communal, les informations sur la structure de l’emploi, son évolution et les prévisions d’emploi, le personnel occupé pendant tout ou partie de l’année de référence (ainsi que le nombre de nominations prévues sur l’année budgétaire en cours. – Décret du 14 mars 2024, art. 3)

Les documents visés à l’alinéa 1er peuvent être communiqués par la voie électronique.

À la demande des organisations syndicales représentatives introduite dans les cinq jours de la communication des documents visés au présent paragraphe, le collège communal invite sans délai ces dernières à une séance d’information spécifique au cours de laquelle lesdits documents sont présentés et expliqués).

(… – Décret du 17 juillet 2018, art. 400)

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-24. (Aucun objet étranger à l’ordre du jour ne peut être mis en discussion sauf dans les cas d’urgence impérieuse motivée où le moindre retard pourrait porter préjudice. (…– Décret du 28 mars 2024, art.9)

L’urgence sera déclarée par les deux tiers au moins des membres présents ; leurs noms seront insérés au procès-verbal.

Toute proposition étrangère à l’ordre du jour doit être remise au bourgmestre ou à celui qui le remplace au moins cinq jour francs avant l’assemblée ; elle doit être accompagnée d’une note (de synthèse – Décret du 31 janvier 2013, art. 2) explicative ou de tout document susceptible d’éclairer le conseil. Il est interdit à un membre du (collège communal) de faire usage de cette faculté.

Le bourgmestre ou celui qui le remplace transmet sans délai les points complémentaires de l’ordre du jour aux membres du conseil.

(Chaque point inscrit à l’ordre du jour donnant lieu à une décision doit, dans les conditions établies par le règlement d’ordre intérieur, être accompagné par un projet de délibération.

Le conseiller communal qui demande l’inscription à l’ordre du jour d’un point donnant lieu à une décision joint à sa demande un projet de délibération – Décret du 8 décembre 2005, art. 13).


Seuls les membres du conseil communal ont qualité pour contester la manière dont les garanties prévues par les articles L1122-13 et L1122-24 ont été mises en oeuvre, s’agissant de l’exercice de prérogatives de nature politique32.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-25. Le président a la police de l’assemblée ; il peut, après en avoir donné l’avertissement, faire expulser à l’instant du lieu de l’auditoire tout individu qui donnera des signes publics, soit d’approbation, soit d’improbation, ou excitera au tumulte de quelque manière que ce soit.

Le président peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant, et le renvoyer devant le tribunal de police qui pourra le condamner à une amende d’un à 15 euros ou à un emprisonnement d’un à trois jours, sans préjudice d’autres poursuites, si le fait y donne lieu.


Plusieurs autorités peuvent adopter des décisions visant à permettre plus de sérénité dans les débats. La compétence réglementaire conférée au conseil communal par l’article L1122-18 lui permet d’adopter des mesures générales organisant son fonctionnement. Ce faisant, le conseil communal n’empiète pas sur les prérogatives que l’article L1122-25 confère à son président pour adopter des mesures individuelles au titre de la police de l’assemblée33.

Un règlement faisant interdiction aux conseillers communaux d’enregistrer les séances du conseil communal relève fonctionnement de l’assemblée. Il n’est pas nécessairement discriminatoire même s’il s’applique uniquement aux conseillers communaux et non aux tiers. En effet leur « distinction présente une relation pertinente et raisonnable avec l’objectif poursuivi, consistant à favoriser la sérénité des débats et la concentration des conseillers communaux sur ce qui se dit. Par définition, cet objectif ne s’étend pas aux membres du public, qui ne participent pas aux débats »34.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-26. § 1er. Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages ; en cas de partage, la proposition est rejetée.

§ 2. Le conseil communal vote sur l’ensemble du budget et sur l’ensemble des comptes annuels.

Chacun de ses membres peut toutefois exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs articles ou groupes d’articles qu’il désigne, s’il s’agit du budget, ou d’un ou plusieurs articles ou postes qu’il désigne, s’il s’agit des comptes annuels.

Dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir qu’après le vote sur le ou les articles, groupes d’articles ou postes ainsi désignés, et il porte sur les articles, ou postes dont aucun des membres n’a demandé le vote séparé, et sur les articles qui ont déjà été adoptés par vote séparé.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-27. Sans préjudice de l’alinéa 4, les membres du conseil votent à haute voix.

Le règlement d’ordre intérieur peut prévoir un mode de scrutin équivalent au vote à haute voix. Sont considérés comme tels, le vote nominatif exprimé mécaniquement et le vote par assis et levé ou à main levée.


Si un règlement d’ordre intérieur peut prévoir d’autres modes que le vote à haute voix, ces modes doivent aboutir au « même résultat » que celui-ci. Le critère est que chaque conseiller communal s’exprime individuellement et publiquement. Tel est le cas lors de votes « exprimés mécaniquement », de votes par assis et levé ou à main levée. En revanche, un vote par « groupe politique » ne remplit pas ces conditions et n’est pas légal35.



Nonobstant les dispositions du règlement d’ordre intérieur, le vote se fait à haute voix chaque fois qu’un tiers des membres présents le demande.

Seules (…– Décret du 28 mars 2024, art. 10) les nominations aux emplois, (…– Décret du 28 mars 2024, art. 10) les suspensions préventives dans l’intérêt du service et les sanctions disciplinaires, font l’objet d’un scrutin secret, à la majorité absolue des suffrages.


Cette disposition n’impose pas explicitement un scrutin secret pour toute délibération relative à des questions de personnes. La jurisprudence du Conseil d’État est cependant partagée. Par le passé, la haute juridiction administrative a en effet considéré à plusieurs reprises que le scrutin secret constitue un principe général de droit garantissant la liberté et l’indépendance de l’organe qui statue en matière de personnes. Cependant, le Conseil d’État estime actuellement que ce principe général du scrutin secret n’existe pas36. La Cour constitutionnelle a statué dans le même sens37.

À titre d’exemple, le Conseil d’État a pu censurer la décision d’exclure un élève, qui avait été prise au scrutin secret, alors qu’elle ne correspond pas à l’une des hypothèses cotées38.

En cas de vote secret, des bulletins de vote anonymes doivent être utilisés et placés dans une urne. Les bulletins dépouillés doivent ensuite être conservés, notamment pour pouvoir être produits en cas de recours. Le vote doit porter sur la teneur de la décision et sur sa motivation (idéalement, par deux votes distincts).

La délibération doit attester du respect du vote secret39.



Lorsqu’il est membre du conseil, le président vote en dernier lieu.

L’alinéa précédent n’est pas applicable aux scrutins secrets.


En cas de scrutin secret, l’ordre du vote importe donc peu. L’anonymat des votes est en effet garanti.




Le respect de la formalité substantielle que constitue le vote au scrutin secret doit être prouvé, par exemple, par une mention dans le procès-verbal de la séance ou dans la décision et/ou en conservant les bulletins de vote40.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-28. (Pour chaque nomination de candidats à des emplois et pour chaque engagement contractuel, si – Décret du 28 mars 2024, art.11) la majorité requise n’est pas obtenue au premier tour de scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix.


Dans son arrêt n° 8/2026 du 15 janvier 2026, la Cour constitutionnelle rappelle le large pouvoir d’appréciation dont disposent les autorités en la matière : « B.7. Le principe d’égalité et de non-discrimination n’impose pas qu’un régime juridique identique soit accordé à toute personne qui travaille au sein des services publics. Il appartient à l’autorité compétente de choisir la voie la plus appropriée pour réaliser les missions de service public dont elle est chargée ».



À cet effet, le président dresse une liste contenant deux fois autant de noms qu’il y a de nominations ou de présentations à faire.

Les suffrages ne peuvent être donnés qu’aux candidats portés sur cette liste.

La nomination ou la présentation a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé des candidats est préféré.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-29. Il ne pourra être refusé à aucun des habitants de la commune, ni au fonctionnaire délégué à cet effet par le gouverneur ou le collège provincial, communication, sans déplacement, des délibérations du conseil communal.

Le conseil pourra néanmoins décider que les résolutions prises à huis clos seront tenues secrètes pendant un temps déterminé.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).



Section 3. – Attributions du conseil communal

Art. L1122-30. Le conseil règle tout ce qui est d’intérêt communal ; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l’autorité supérieure.


« En vertu du principe de l’autonomie locale, les communes sont libres d’élaborer leur propre statut du personnel. Les circulaires interprétatives ou recommandations prises par l’autorité de tutelle n’ont pas de caractère obligatoire et ne peuvent avoir pour effet de restreindre le droit à l’autonomie des pouvoirs locaux consacré par les articles 41 et 162 de la Constitution et rappelé par l’article 1122-30 du Code »41.




Selon le Conseil d’État, les communes n’ont cependant pas la compétence d’adopter un règlement dont le contenu ne poursuit pas directement des objectifs de sécurité, de tranquillité et de salubrité publiques mais vise surtout à imposer des normes d’encadrement des résidents d’un établissement d’hébergement. La haute juridiction administrative ajoutait que « si la protection des personnes en difficultés sociales et l’amélioration de leurs conditions de vie constituent assurément des objectifs légitimes, ils ne relèvent pas des compétences de police des communes ».

Depuis, le 29 mars 2018, le législateur wallon a adopté un décret insérant dans le Code wallon de l’Action sociale et de la Santé des dispositions relatives à l’hébergement collectif de personnes en difficultés prolongées, qui interdit purement et simplement les maisons d’hébergement collectif non agréées.



Les délibérations du conseil ne doivent être approuvées par l’autorité de tutelle que dans les cas formellement prévus par la loi ou le décret.


« La délibération d’un conseil communal est un acte authentique qui fait foi jusqu’à inscription de faux »42.




L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 5 du 18 mars 2020 relatif à l’exercice des compétences attribuées au conseil communal par l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation par le collège communal a été confirmé par voie décrétale, sous réserve de la modification suivante :

« Dans l’article 2, § 1er, les mots Elles peuvent notamment déterminer les sanctions administratives à leur infraction. sont abrogés »43.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).


Si le Code de droit économique exclut les « personnes morales de droit public » de la notion d’entreprise (article I.1, 1°), elles sont néanmoins considérées comme telles lorsqu’elles offrent des biens et services sur le marché. Il a ainsi pu être décidé :


	Qu’un domaine provincial exploité de manière commerciale, accessible au public et dont l’accès est payant, offre des biens et services au public de manière durable et doit être qualifié d’entreprise. Il en est de même pour la province qui met du matériel à la disposition du domaine. Le tribunal de commerce est donc compétent vis-à-vis des deux44.

	Que dans la mesure où une ville exploite un parking contre rémunération, elle doit être considérée comme une entreprise. Le fait que l’installation d’un parking s’inscrive dans la politique que mène une ville en tant qu’administration publique, n’empêche pas que, lorsqu’elle demande une rémunération de la part de l’utilisateur, elle tire des revenus d’un service et se rend donc sur le marché et devient un concurrent d’autres entreprises (privées)45.



A contrario, une personne morale de droit public qui commande une rubrique dans les « Pages d’Or » afin d’y mentionner les adresses et numéros de téléphone des infrastructures sportives mises à la disposition du public, agit en tant que consommateur puisqu’elle ne met pas ces informations à disposition à titre professionnel, mais dans le cadre de sa mission d’utilité et d’intérêts généraux46.



Art. L1122-31. Les délibérations sont précédées d’une information toutes les fois que le gouvernement le juge convenable ou lorsqu’elle est prescrite par les règlements.

Le collège provincial peut également prescrire cette information dans tous les cas où les délibérations du conseil communal sont soumises à son approbation.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-32. Le conseil fait les règlements communaux d’administration intérieure.

Ces règlements ne peuvent être contraires aux lois, aux décrets, aux règlements, aux arrêtés de l’État, des Région et Communautés, du conseil provincial et du collège provincial.

(…– Décret du 28 mars 2024, art.12)

Expéditions (des règlements contenant des mesures de police comportant une peine de police ou une sanction administrative- décret du 28 mars 2024, art.12) seront immédiatement transmises au greffe du tribunal de première instance et à celui du tribunal de police où elles seront inscrites sur un registre à ce destiné.

(…- Décret du 28 mars 2024, art.12)

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).


La Cour constitutionnelle a été invitée à examiner la conformité des articles L1122-32 et L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation avec la Constitution ainsi que de la loi du 8 avril 1965 « instituant les règlements de travail » en ce qu’ils confient au conseil communal le soin d’établir un règlement de travail applicable aux agents communaux, et au collège communal celui de surveiller les agents contractuels, les instances communales pouvant dès lors interdire le port de signes convictionnels à l’ensemble des membres du personnel.

Dans son arrêt n° 95/2022 du 7 juillet 2022, la Cour a constaté que ces dispositions sont « tout à fait étrangères à la question de la neutralité des pouvoirs publics, et en particulier à la possibilité pour une commune d’interdire à ses agents le port de signes convictionnels »47.

Elle a donc constaté que la question n’appelait pas de réponse.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-33. § 1er. Le conseil peut prévoir des peines contre les infractions à ses règlements, à moins qu’une loi, décret ou ordonnance n’en ait fixé. Ces peines ne pourront excéder les peines de police.


Il convient de définir le comportement interdit de manière suffisamment précise. À titre d’exemple et dans un cas comparable, le Conseil d’État a pu estimer que l’interdiction d’utiliser, sous peine d’une sanction administrative communale et d’une saisie, « des patins et planches à roulettes, des skateboards, des rollers, des vélos BMX et autres moyens de déplacement du même type (liste non limitative) » sur le domaine public « si cela provoque des nuisances » est trop générale et imprécise48.



Les amendes pénales plus fortes que celles autorisées par les livres Ier à IV de la première partie du présent Code, qui sont portées par les règlements actuellement en vigueur, sont réduites de plein droit au maximum des amendes de police.

§ 2. Le conseil peut aussi prévoir les sanctions administratives suivantes contre les infractions à ses règlements, à moins qu’une loi ou un décret n’ait prévu une sanction pénale ou administrative :

1° l’amende administrative s’élève au maximum à 247,89 euros ;

2° la suspension administrative d’une autorisation ou permission délivrée par la commune ;

3° le retrait administratif d’une autorisation ou permission délivrée par la commune ;

4° la fermeture administrative d’un établissement à titre temporaire ou définitif.

L’amende administrative est infligée par le fonctionnaire désigné à cette fin par la commune, ci-après dénommé « le fonctionnaire ». Ce fonctionnaire ne peut être le même que celui qui, en application du § 6, constate les infractions.

La suspension, le retrait et la fermeture visés ci-dessus sont imposés par le (collège communal).

§ 3. Le conseil ne peut prévoir simultanément une sanction pénale et une sanction administrative pour les mêmes infractions à ses règlements et ordonnances, mais ne peut prévoir qu’une des deux.

§ 4. Les sanctions prévues au § 2, alinéa 1er, 2° à 4°, ne peuvent être imposées qu’après que le contrevenant ait reçu un avertissement préalable. Cet avertissement comprend un extrait du règlement ou de l’ordonnance transgressé.

§ 5. La sanction administrative est proportionnée à la gravité des faits qui la motivent, et en fonction de l’éventuelle récidive.

La constatation de plusieurs contraventions concomitantes aux mêmes règlement ou ordonnance donnera lieu à une sanction administrative unique, proportionnelle à la gravité de l’ensemble des faits.

§ 6. Les infractions sont constatées par procès-verbal par un fonctionnaire de police ou par un agent auxiliaire de police.

§ 7. Si les faits sont à la fois constitutifs d’une infraction pénale et d’une infraction administrative, l’original du procès-verbal est envoyé au procureur du Roi. Une copie est transmise au fonctionnaire.

Lorsque l’infraction n’est punissable que par une sanction administrative, l’original du procès-verbal est envoyé uniquement au fonctionnaire.

§ 8. Dans le cas visé au § 7, alinéa 1er, le procureur du Roi dispose d’un délai d’un mois, à compter du jour de la réception de l’original du procès-verbal, pour informer le fonctionnaire qu’une information ou une instruction judiciaire a été ouverte ou que des poursuites en matière pénale ont été entamées. Cette communication éteint la possibilité pour le fonctionnaire d’imposer une amende administrative. Le fonctionnaire ne peut infliger l’amende administrative avant l’échéance de ce délai, sauf communication préalable par le procureur du Roi que ce dernier ne souhaite pas réserver de suite au fait. Passé ce délai, les faits ne pourront être sanctionnés que de manière administrative.

§ 9. Lorsque le fonctionnaire décide qu’il y a lieu d’entamer la procédure administrative, il communique au contrevenant, par lettre recommandée à la poste :

1° les faits à propos desquels la procédure a été entamée ;

2° que le contrevenant a la possibilité d’exposer par écrit, par lettre recommandée à la poste, ses moyens de défense dans un délai de 15 jours à compter du jour de la notification de la lettre recommandée, et qu’il a à cette occasion le droit de demander au fonctionnaire la présentation orale de sa défense ;

3° que le contrevenant a le droit de se faire assister ou représenter par un conseil ;

4° que le contrevenant a le droit de consulter son dossier ;

5° une copie en annexe du procès-verbal visé au § 6.

Le fonctionnaire détermine, le cas échéant, le jour où le contrevenant est invité à exposer oralement sa défense.

Si le fonctionnaire estime qu’une amende n’excédant pas 61,97 euros doit être imposée, le contrevenant n’a pas le droit de demander la présentation orale de sa défense.

§ 10. À l’échéance du délai, stipulé au § 9, 2°, ou avant l’échéance de ce délai, lorsque le contrevenant signifie ne pas contester les faits ou, le cas échéant, après la défense orale de l’affaire par le contrevenant ou son conseil, le fonctionnaire peut imposer les amendes administratives prévues par le règlement.

Cette décision est notifiée au contrevenant par lettre recommandée.

Le fonctionnaire ne peut imposer une amende administrative à l’échéance d’un délai de six mois, à compter du jour où le fait est commis, les éventuelles procédures de recours non comprises.

§ 11. La décision d’imposer une amende administrative a force exécutoire à l’échéance du délai d’un mois à compter du jour de sa notification, sauf en cas d’appel en vertu du § 12.

§ 12. La commune, en cas de non-imposition d’une amende administrative, ou le contrevenant peut introduire un recours par requête écrite auprès du tribunal de police dans le mois de la notification de la décision.

Le tribunal de police juge de la légalité et de la proportionnalité de l’amende imposée.

Il peut soit confirmer, soit réformer la décision du fonctionnaire.

La décision du tribunal de police n’est pas susceptible d’appel.

Sans préjudice des alinéas précédents, les dispositions du code judiciaire s’appliquent à l’appel auprès du tribunal de police.

§ 13. Le Gouvernement règle la procédure de désignation par la commune du fonctionnaire qui infligera l’amende administrative, ainsi que la manière de percevoir l’amende administrative.

Les amendes administratives sont perçues au profit de la commune.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-34. § 1er. Le conseil communal peut créer, en son sein, des commissions qui ont pour mission de préparer les discussions lors des séances du conseil communal.

Les mandats de membre de chaque commission sont répartis proportionnellement entre les groupes qui composent le conseil communal ; sont considérés comme formant un groupe, les membres du conseil qui sont élus sur une même liste ou qui sont élus sur des listes affiliées en vue de former un groupe ; le règlement d’ordre intérieur visé à l’article L1122-18 détermine les modalités de composition et de fonctionnement des commissions.

Les commissions peuvent toujours entendre des experts et des personnes intéressées.

§ 2. Le conseil communal nomme les membres de toutes les commissions qui concernent l’administration de la commune ainsi que les représentants du conseil communal dans les intercommunales et dans les autres personnes morales dont la commune est membre. Il peut retirer ces mandats.

(§ 2/1. Dans l’hypothèse visée au paragraphe 2, lorsqu’il y a autant de candidats que de mandats ou fonctions à pourvoir, le conseil communal acte la nomination de ces candidats. Cependant, les membres du conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de scrutin équivalent sur une telle nomination à chaque fois qu’un tiers des membres présents le demande.

§ 2/2. Dans l’hypothèse visée au paragraphe 2, à chaque fois qu’il y a plusieurs candidats pour un mandat ou une fonction à pourvoir, les membres du conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de scrutin équivalent sur ces nominations. Pour chaque mandat ou fonction, il est procédé à un scrutin distinct.

Si la majorité requise n’est pas obtenue au premier tour de scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix.

À cet effet, le président dresse une liste qui contient deux fois autant de noms qu’il y a de nominations ou de présentations à faire.

Les suffrages peuvent être donnés uniquement aux candidats portés sur cette liste. La nomination a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé des candidats est préféré.

§ 2/3. Dans les hypothèses visées aux paragraphes 2/1 et 2/2, les membres du conseil communal votent à bulletin secret à chaque fois qu’un conseiller le demande. – Décret du 28 mars 2024, art.13)

(§ 3. (Sans préjudice de l’article L1123-5, § 3, alinéa 1er, 2°, de l’article L1123-10, § 3, alinéa 1er, 2°, et de l’article 22, § 3bis, alinéa 1er, 2°, de la loi organique du 8 juillet 1976 des Centres publics d’action sociale, le conseil communal peut élire – Décret du 12 octobre 2017, art. 1er) un président d’assemblée parmi les conseillers communaux, de nationalité belge, des groupes politiques démocratiques énoncés notamment par la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l’approbation du génocide commis par le régime national-socialiste pendant la seconde guerre mondiale, ainsi que les droits et libertés garantis par la Constitution, autres que les membres du collège communal en fonction – Décret du 26 avril 2012, art. 10).

(§ 4. La candidature du président d’assemblée est proposée au vote du conseil sur la base d’un acte de présentation signé par :

1° le candidat ;

2° la moitié au moins des conseillers de chaque groupe politique participant au pacte de majorité ;

3° la moitié au moins des conseillers du groupe politique auquel appartient le candidat.

Chaque personne ne peut signer qu’un seul acte de présentation.

Le débat et le vote sur l’élection du président d’assemblée sont inscrits à l’ordre du jour du prochain conseil communal qui suit le dépôt de l’acte de présentation entre les mains du (directeur général), pour autant que se soit écoulé au minimum un délai de sept jours francs à la suite de ce dépôt.

L’élection a lieu à haute voix et en séance publique.

Les missions du président d’assemblée sont visées aux articles L1122-15, L1122-25, et L1126-1, § 2.

§ 5. Il peut être mis fin aux fonctions du président d’assemblée par le dépôt entre les mains du (directeur général), d’un acte de présentation d’un successeur aux conditions visées au §§ 3 et 4. Le débat et le vote sur l’élection du successeur sont inscrits à l’ordre du jour du conseil communal qui suit le dépôt de l’acte de présentation entre les mains du (directeur général), pour autant que se soit écoulé un délai de sept jours francs à la suite de ce dépôt.

Le nouveau président d’assemblée est élu, en séance publique du conseil et à haute voix, à la majorité des membres du conseil. Le conseil communal apprécie souverainement, par son vote, les motifs qui le fondent – Décret du 26 avril 2012, art. 11).


« Jusqu’au 31 mars 2021, le conseil communal peut autoriser les commissions et conseils consultatifs créés en application des articles L1122-34 et L1122-35 du même Code à se réunir selon les modalités […] [NDLR : évoquées sous l’article L1122-11], sur demande de leur président »49.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-35. Le conseil communal peut instituer des conseils consultatifs. Par « conseils consultatifs », il convient d’entendre « toute assemblée de personnes, quel que soit leur âge, chargée par le conseil communal de rendre un avis sur une ou plusieurs questions déterminées ».

Lorsque le conseil communal institue des conseils consultatifs, il en fixe la composition en fonction de leurs missions et détermine les cas dans lesquels la consultation de ces conseils consultatifs est obligatoire.

Les deux tiers au maximum des membres d’un conseil consultatif sont du même sexe.

En cas de non-respect de la condition prévue à l’alinéa qui précède, les avis du conseil consultatif en question ne sont pas valablement émis.

Le conseil communal peut, sur requête motivée du conseil consultatif, accorder des dérogations, soit pour des raisons fonctionnelles ou qui tiennent à la nature spécifique de ce dernier, soit lorsqu’il est impossible de satisfaire à la condition visée au deuxième alinéa. Le conseil communal fixe les conditions que cette requête doit remplir et arrête la procédure.

Si aucune dérogation n’est accordée sur la base de l’alinéa précédent, le conseil consultatif dispose d’un délai de trois mois, qui prend cours à partir de la date du refus d’octroi de la dérogation, pour satisfaire à la condition prévue au deuxième alinéa. Si le conseil consultatif ne satisfait pas, à l’expiration de ce délai, aux conditions qui figurent au deuxième alinéa, il ne peut plus émettre d’avis valable à partir de cette date.

Dans l’année du renouvellement du conseil communal, le (collège communal) présente un rapport d’évaluation au conseil communal.

Il met à leur disposition les moyens nécessaires à l’accomplissement de leur mission.


« Jusqu’au 31 mars 2021, le conseil communal peut autoriser les commissions et conseils consultatifs créés en application des articles L1122-34 et L1122-35 du même Code à se réunir selon les modalités (…) [NDLR : évoquées sous l’article L1122-11], sur demande de leur président »50.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1122-36. Le conseil communal a l’administration des bois et forêts de la commune, sous la surveillance de l’autorité supérieure, de la manière qui est réglée par l’autorité compétente pour établir le Code forestier.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

(Art. L1122-37. § 1er. Le conseil communal peut déléguer, au collège communal, la compétence d’octroyer les subventions :

1° qui figurent nominativement au budget, dans les limites des crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par l’autorité de tutelle ;

2° en nature ;

(…– Décret du 28 mars 2024, art. 14)

(En cas d’urgence ou en raison de circonstances impérieuses et imprévues, le collège communal peut d’initiative exercer les compétences du conseil communal en matière d’octroi de subventions. Sa décision est communiquée au conseil communal lors de sa prochaine séance. – Décret du 28 mars 2024, art. 14)

§ 2. Chaque année, le collège communal fait rapport au conseil communal sur :

1° les subventions qu’il a octroyées au cours de l’exercice, en vertu du présent article ;

2° les subventions dont il a contrôlé l’utilisation au cours de l’exercice, en vertu de l’article L3331-7 – Décret du 31 janvier 2013, art. 3).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).




Chapitre III. – Le bourgmestre et le collège communal


Section première. – Les groupes politiques et le pacte de majorité

Art. L1123-1. (§ 1er. (Le ou les conseillers élus sur une même liste lors des élections constituent un groupe politique dont la dénomination est celle de ladite liste.

Le conseiller qui, en cours de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1. L’acte de démission, dûment signé, est communiqué au collège et porté à la connaissance des membres du conseil communal lors de la séance la plus proche. La démission prend effet à cette date et le procès-verbal de la séance du conseil communal en fait mention. Un extrait du procès-verbal est signifié aux organismes dans lesquels le membre siège en raison de sa qualité de conseiller communal.

Le conseiller qui, en cours de législature, est exclu de son groupe politique, est démis de plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1.

L’acte d’exclusion est valable si :

1° il est signé par la majorité des membres de son groupe ;

2° il est communiqué au collège.

L’acte d’exclusion est porté à la connaissance des membres du conseil communal lors de la séance la plus proche. L’exclusion prend effet à cette date et le procès-verbal de la séance du conseil communal en fait mention. Un extrait du procès-verbal est signifié aux organismes dans lesquels le membre siège en raison de sa qualité de conseiller communal.

L’exclusion ou la démission du groupe visé à ce paragraphe entraîne de facto la nullité de la déclaration d’apparentement ou de regroupement éventuelle. Le Conseiller concerné peut remettre une nouvelle déclaration d’apparentement ou de regroupement, sans que celle-ci ne puisse influencer la composition des organismes para-locaux concernés.

Pour l’application du présent article et de (tous les autres articles qui recourent à la notion de groupe politique – Décret du 28 mars 2024, art. 15), ce conseiller est considéré comme appartenant toujours au groupe politique quitté. – Décret du 7 septembre 2017, art. 4).

(L’exclusion ou la démission du groupe ne modifie pas le résultat de la répartition des mandats, fixée à la suite des élections, entre les groupes politiques. – Décret du 28 mars 2024, art. 15)


La Cour constitutionnelle indique qu’il est raisonnablement justifié que le conseiller communal qui a été exclu de son groupe politique ou qui en a démissionné soit considéré comme faisant toujours partie de son groupe politique d’origine en vue de la désignation du bourgmestre51.




« Il ne ressort d’aucune disposition légale ou réglementaire que pour pouvoir participer à des élections communales et être élu, il faut nécessairement appartenir à un parti politique. Au niveau local, il est fréquent que des candidats se présentent et constituent leur propre liste sans que celle-ci soit soutenue par un parti politique. La légitimité d’un élu local réside dans le fait qu’il a été choisi par une majorité des citoyens de sa commune lors d’un scrutin respectant les règles de la démocratie dont le suffrage universel.

Les dispositions du CwaDel précitées ne font que confirmer cette légitimité en précisant que si un élu est exclu de son parti politique, cela ne peut avoir pour conséquence de l’écarter des fonctions qu’il exerce au sein des organes mêmes de la commune »52.



§ 2. (Au plus tard le 2e lundi du mois de novembre qui suit les élections, le ou les projets de pactes sont déposés entre les mains du (directeur général – Décret du 18 avril 2013, art. 46).

Ce ou ces projets sont, sans délai, portés à la connaissance du public par voie d’affichage à la maison communale. – Décret du 26 avril 2012, art. 12).

Le projet de pacte comprend l’indication des groupes politiques qui y sont parties, l’identité du bourgmestre, des échevins ainsi que celle du président du conseil de l’action sociale pressenti si la législation qui lui est applicable prévoit sa présence au sein du collège communal. (Il présente un tiers minimum de membres du même sexe.

Pour l’application du plafond visé à l’alinéa 3, tout nombre décimal est porté à l’unité supérieure lorsque la décimale est supérieure à 5.

Il peut être dérogé à l’alinéa 3 dans le cas où les groupes politiques liés par le projet de pacte de majorité ne comprennent pas de membres d’un des sexes en nombre suffisant, et au maximum à concurrence du nombre de membres du sexe concerné manquants, sans préjudice de l’article L1123-8, § 2. – Décret du 7 septembre 2017, art. 1).

Le projet de pacte est signé par l’ensemble des personnes y désignées et par la majorité des membres de chaque groupe politique dont au moins un membre est proposé pour participer au collège.

Lorsqu’un groupe n’est composé que de deux membres, le projet de pacte est signé par l’un d’eux au moins.

Est nul le projet de pacte non conforme aux alinéas précédents.

Est nulle la signature apposée par un conseiller sur un projet de pacte non signé par la majorité de son groupe politique.

§ 3. Le pacte de majorité est adopté à la majorité des membres présents du conseil au plus tard dans les trois mois suivant la date de validation des élections. (Le pacte de majorité est voté en séance publique et à haute voix. – Décret du 8 juin 2006, art. 1).

§ 4. Si aucun pacte de majorité n’a été déposé et voté dans les trois mois suivant la date de validation des élections, un commissaire du Gouvernement peut être désigné. Il expédie les affaires courantes en lieu et place du collège qui assumait cette mission en vertu de l’article L1121-2.

Le point relatif à l’adoption du pacte de majorité est, jusqu’à son adoption, porté à l’ordre du jour de chaque conseil. – Décret du 8 décembre 2005, art. 14).

(§ 5. Si, en cours de législature, tous les membres du collège démissionnent, le pacte de majorité est considéré comme rompu.

Un nouveau projet de pacte doit être déposé entre les mains du (directeur général – Décret du 18 avril 2013, art. 46) dans les 30 jours de l’acceptation par le conseil communal de la démission du dernier des membres du collège communal visé à l’alinéa précédent.

Le bourgmestre est le conseiller de nationalité belge issu d’un des groupes politiques qui sont parties au pacte de majorité et dont l’identité est reprise dans le nouveau pacte de majorité.

Le bourgmestre peut également être désigné hors conseil.

Le bourgmestre désigné hors conseil a voix délibérative dans le collège. Il siège avec voix consultative au sein du conseil. Il doit être de nationalité belge, remplir et conserver les conditions d’éligibilité fixées à l’article L4142-1.

Le pacte de majorité indique le groupe politique auquel le bourgmestre désigné hors conseil est rattaché.

(À l’issue de la période de trente jours visée à l’alinéa 2, le Gouvernement désigne un conciliateur dont il fixe la mission. Au terme de cette mission, le Gouvernement peut faire procéder à de nouvelles élections. Dans ce cas, le Gouvernement charge le gouverneur de dresser le registre des électeurs de la commune à la date de la notification au conseil de la décision du Gouvernement et de convoquer les électeurs pour procéder à de nouvelles élections dans les cinquante jours de cette notification. Le calendrier précis des opérations électorales est fixé par le Gouvernement. Les nouveaux conseillers achèvent le terme de ceux qu’ils remplacent. – Décret du 26 avril 2012, art. 12) – Décret du 27 juin 2007, art. 2).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

(Art. L1123-2. Au cours de la législature, un avenant au pacte de majorité peut être adopté afin de pourvoir au remplacement définitif d’un membre du collège (à l’exclusion du bourgmestre, – Décret du 28 mars 2024, art. 16) (… – Décret du 26 avril 2012, art. 13) ou à la désignation du président du conseil de l’action sociale si la législation qui lui est applicable prévoit sa présence au sein du collège communal.

L’avenant est adopté à la majorité des membres présents du conseil.

Le nouveau membre du collège achève le mandat de celui qu’il remplace – Décret du 8 décembre 2005, art. 14).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).



(Section 2. – Le collège communal

(Art. L1123-3. Le collège comprend le bourgmestre, les échevins et le président du conseil de l’action sociale si la législation qui lui est applicable prévoit sa présence au sein du collège communal.

(Le tiers au minimum des membres du collège sont du même sexe.)

(Pour l’application du plafond visé à l’alinéa 2, tout nombre décimal est porté à l’unité supérieure lorsque la décimale est supérieure à 5.)

(Il peut être dérogé à l’alinéa 2 dans le cas où les groupes politiques liés par le projet de pacte de majorité ne comprennent pas de membres d’un des sexes en nombre suffisant, et au maximum à concurrence du nombre de membres du sexe concerné manquants, sans préjudice de l’article L1123-8, § 2.)

Le collège est responsable devant le conseil – Décret du 8 décembre 2005, art. 14 – Décret du 7 septembre 2017, art. 2 – entrée en vigueur : Le présent décret s’applique, pour la première fois, aux collèges communaux et provinciaux issus des élections d’octobre 2018).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

(Art. L1123-4. § 1er. Est élu de plein droit bourgmestre, le conseiller de nationalité belge qui a obtenu le plus de voix de préférence sur la liste qui a obtenu le plus de voix parmi les groupes politiques qui sont parties au pacte de majorité adopté en application de l’article L1123-1.

En cas de parité de voix, l’ordre de la liste prévaut.

§ 2. Si le conseiller visé au § 1er renonce à exercer cette fonction ou, sans préjudice de l’article L1123-14, s’il doit cesser définitivement d’exercer celle-ci, est élu de plein droit bourgmestre le conseiller de nationalité belge qui, après lui, a obtenu, dans le même groupe politique, le nombre le plus important de voix lors des dernières élections, et ainsi de suite.

Si tous les conseillers du groupe politique, partie à l’accord de majorité, qui a obtenu le plus de voix de préférence lors des dernières élections renoncent à exercer cette fonction, est élu bourgmestre le conseiller qui a obtenu le plus de voix de préférence dans le groupe politique, partie à l’accord de majorité, qui a obtenu le deuxième score en voix lors des dernières élections.

(§ 3. Sauf dans le cas visé par l’article L1123-1, § 5, le conseiller visé au § 1er ou au § 2, qui figurait lors des élections à l’une des trois premières places de la liste des candidats visée à l’article L4112-4, § 2, et qui renonce à exercer la fonction de bourgmestre qui lui est dévolue ou qui, après l’avoir exercée, y renonce, ne peut pas être membre du collège communal au cours de la législature – Décret du 26 avril 2012, art. 14) – Décret du 8 décembre 2005, art. 14).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).


Voir le commentaire sous l’article L1123-1, § 1er.



(Art. L1123-5. § 1er. Est considéré comme empêché, le bourgmestre qui exerce la fonction de Ministre, de Secrétaire d’État, de membre d’un Gouvernement ou de Secrétaire d’État régional, ou dans le cas visé par le décret spécial du 9 décembre 2010 limitant le cumul de mandats dans le chef des députés du Parlement wallon, pendant la période d’exercice de cette fonction.

Est également considéré comme empêché le bourgmestre qui prend un congé en application de l’article L1123-32 (… – Décret du 29 mars 2018, art. 2). En cas d’absence ou d’empêchement du bourgmestre, ses fonctions sont remplies par l’échevin de nationalité belge (désigné – Décret du 12 octobre 2017, art. 2, 1°) par le bourgmestre. À défaut, il est remplacé par l’échevin de nationalité belge, le premier en rang (Cet échevin porte le titre de bourgmestre faisant fonction – Décret du 12 octobre 2017, art. 2, 2°).

§ 2. L’échevin qui remplace un bourgmestre considéré comme empêché est remplacé, conformément à l’article L1123-10, § 1er, à la demande du collège communal pour la période pendant laquelle il remplace le bourgmestre – Décret du 26 avril 2012, art. 15).

(§ 3. Le bourgmestre empêché ne peut pas :

1° assister au collège communal ou au bureau de CPAS, à quelque titre que ce soit ;

2° présider le conseil communal ou le conseil de l’action sociale ;

3° signer un document officiel émanant de la commune ou du CPAS ;

4° signer la revue communale ou du CPAS ou des courriers d’invitation ;

5° porter l’écharpe, sauf pour les cérémonies de mariage et les manifestations en présence de représentants du corps diplomatique ;

6° assurer la communication officielle de la commune ou du CPAS ;

7° bénéficier de manière permanente d’un local au sein de la commune ou du CPAS ;

8° disposer d’un cabinet au niveau de la commune ou du CPAS.

Le bourgmestre empêché est autorisé, dans sa correspondance privée, à utiliser un papier mentionnant son titre sans employer la charte graphique de la commune ni le blason communal.

Il occupe la première place dans l’ordre de préséance. – Décret du 12 octobre 2017, art. 2, 3°).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

(Art. L1123-6. Le Gouvernement ou son délégué peut, pour inconduite notoire ou négligence grave, suspendre ou révoquer le bourgmestre, qui sera préalablement entendu. La suspension ne peut excéder trois mois.

Le bourgmestre révoqué ne peut être réélu au cours de la même législature – Décret du 8 décembre 2005, art. 14).


Les attributions fixées par les articles L1123-6, L1123-13 et L2112-13, en ce compris l’audition mais à l’exception du prononcé de la sanction disciplinaire, ont été déléguées par le Gouvernement wallon au Ministre des Pouvoirs locaux par AGW du 26 septembre 2019.

Dans le cadre de l’instruction des dossiers disciplinaires, le Ministre des Pouvoirs locaux peut faire appel au Gouverneur territorialement compétent sauf si ce dernier est à l’origine de l’instruction disciplinaire.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

(Art. L1123-7. La démission des fonctions de bourgmestre est notifiée par écrit au conseil, lequel l’(acte – Décret du 28 mars 2024, art. 17) lors de la première séance suivant cette notification.

(La démission prend effet à la date où le conseil l’acte. Lorsque la démission est actée par le conseil communal, elle ne peut plus être retirée. – Décret du 28 mars 2024, art. 17)

Le bourgmestre perd cette qualité s’il cesse de faire partie du conseil – Décret du 8 décembre 2005, art. 14).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

(Art. L1123-8. § 1er. Le président du conseil de l’action sociale, si la législation qui lui est applicable prévoit sa présence au sein du collège communal, siège avec voix délibérative au sein du collège, sauf lorsqu’il s’agit d’exercer la tutelle sur les décisions du conseil de l’action sociale. Dans ce cas, il est entendu, à sa demande ou à celle du collège, mais ne prend pas part aux délibérations.

S’il n’en est pas membre, il siège avec voix consultative au conseil communal.

Le conseil communal peut décider de réduire d’une unité le nombre d’échevins présents au sein du collège communal prévu à l’article L1123-9.

(…– Décret du 28 mars 2024, art. 18)

Le président du conseil de l’action sociale exerce ses attributions propres. Comme les autres membres du collège, si la législation qui lui est applicable prévoit sa présence au sein du collège communal, il participe à la répartition des compétences scabinales.

§ 2. Les échevins sont élus parmi les membres du conseil.

Il est dérogé à la règle prévue à l’alinéa précédent pour l’un des échevins si tous les conseillers des groupes politiques liés par le pacte de majorité sont du même sexe. L’échevin ainsi désigné a, dans tous les cas, voix délibérative dans le collège. Il siège avec voix consultative au sein du conseil.

Lorsqu’un échevin n’est pas membre du conseil, il doit remplir et conserver les conditions d’éligibilité fixées à l’article L4125-1.

Le pacte de majorité indique le groupe politique auquel l’échevin élu hors conseil est rattaché.

§ 3. Sont élus de plein droit échevins les conseillers dont l’identité figure sur la liste comprise dans le pacte de majorité adopté en application de l’article L1123-1.

Le rang des échevins est déterminé par leur place dans la liste figurant dans le pacte de majorité – Décret du 8 décembre 2005, art. 14).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

(Art. L1123-9. Il y a :


	deux échevins dans les communes de moins de 1.000 habitants ;

	trois échevins dans celles de 1.000 à 4.999 habitants ;

	quatre échevins dans celles de 5.000 à 9.999 habitants ;

	cinq échevins dans celles de 10.000 à (29.999 – Décret du 28 mars 2024, art. 19) habitants ;

	(…– Décret du 28 mars 2024, art. 19)

	(six– Décret du 28 mars 2024, art. 19) échevins dans celles de 30.000 à 49.999 habitants ;

	(sept– Décret du 28 mars 2024, art. 19) échevins dans celles de 50.000 à 99.999 habitants ;

	(huit– Décret du 28 mars 2024, art. 19) échevins dans celles de 100.000 à 199.999 habitants ;

	(neuf– Décret du 28 mars 2024, art. 19) échevins dans celles de 200.000 habitants et plus – Décret du 8 décembre 2005, art. 14).




Cet article a été exécuté par l’AGW du 8 mars 2018.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

(Art. L1123-10. § 1er. Est considéré comme empêché l’échevin qui exerce la fonction de Ministre, de Secrétaire d’État, de membre d’un Gouvernement ou de Secrétaire d’État régional, ou dans le cas visé par le décret spécial du 9 décembre 2010 limitant le cumul de mandats dans le chef des députés du Parlement wallon, pendant la période d’exercice de cette fonction.

Est également considéré comme empêché l’échevin qui prend un congé en application de l’article L1123-32.

§ 2. L’échevin absent ou empêché peut être remplacé, pour la période correspondant à l’absence ou à l’empêchement, sur proposition du collège, par un conseiller désigné par le conseil parmi les conseillers du groupe politique auquel il appartient. À défaut, il peut être remplacé par un conseiller issu d’un autre groupe politique lié par le pacte de majorité.

Il est tenu compte des incompatibilités mentionnées à l’article L1125-2.

L’échevin absent ou empêché peut être remplacé, dans les conditions fixées par l’article L1123-8, § 2, alinéa 2, par un échevin hors conseil et rattaché au même groupe politique si tous les membres du collège et tous les conseillers appartenant aux groupes politiques liés par le pacte de majorité sont du même sexe – Décret du 26 avril 2012, art. 16).

(§ 3. L’échevin empêché ne peut pas :

1° assister au collège communal ou au bureau de CPAS, à quelque titre que ce soit ;

2° présider le conseil communal ou le conseil de l’action sociale ;

3° signer un document officiel émanant de la commune ou du CPAS ;

4° signer la revue communale ou du CPAS ou des courriers d’invitation ;

5° porter l’écharpe, sauf pour les cérémonies de mariage et les manifestations en présence de représentants du corps diplomatique ;

6° assurer la communication officielle de la commune ou du CPAS ;

7° bénéficier de manière permanente d’un local au sein de la commune ou du CPAS ;

8° disposer d’un cabinet au niveau de la commune ou du CPAS.

L’échevin empêché est autorisé, dans sa correspondance privée, à utiliser un papier mentionnant son titre sans employer la charte graphique de la commune ni le blason communal. – Décret du 12 octobre 2017, art. 3).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

(Art. L1123-11. La démission des fonctions d’échevin est notifiée par écrit au conseil, lequel l’(acte – Décret du 28 mars 2024, art. 20) lors de la première séance suivant cette notification.

(La démission prend effet à la date où le conseil l’acte. Lorsque la démission est actée par le conseil communal, elle ne peut plus être retirée. – Décret du 28 mars 2024, art. 20)

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

(Art. L1123-12. L’échevin membre du conseil au moment de son élection perd cette qualité s’il cesse de faire partie du conseil – Décret du 8 décembre 2005, art. 14).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

(Art. L1123-13. Le Gouvernement ou son délégué peut, pour inconduite notoire ou négligence grave, suspendre ou révoquer un échevin, qui sera préalablement entendu. La suspension ne peut excéder trois mois.

L’échevin révoqué ne peut être réélu au cours de la même législature communale – Décret du 8 décembre 2005, art. 14).


Les attributions fixées par les articles L1123-6, L1123-13 et L2112-13, en ce compris l’audition mais à l’exception du prononcé de la sanction disciplinaire, ont été déléguées par le Gouvernement wallon au Ministre des Pouvoirs locaux par AGW du 26 septembre 2019.

Dans le cadre de l’instruction des dossiers disciplinaires, le Ministre des Pouvoirs locaux peut faire appel au Gouverneur territorialement compétent sauf si ce dernier est à l’origine de l’instruction disciplinaire.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).



(Section 3. – La mise en oeuvre de la responsabilité du collège communal

Art. L1123-14. § 1er. Le collège, de même que chacun de ses membres, est responsable devant le conseil.

Le conseil peut adopter une motion de méfiance à l’égard du collège ou de l’un ou de plusieurs de ses membres.


La motion de méfiance constructive est à la fois un acte administratif susceptible de recours devant le Conseil d’État et une décision essentiellement politique dénuée de tout caractère disciplinaire53.



Cette motion n’est recevable que si elle présente un successeur au collège, à l’un ou à plusieurs de ses membres, selon le cas.

Lorsqu’elle concerne l’ensemble du collège, elle n’est recevable que si elle est déposée par la moitié au moins des conseillers de chaque groupe politique formant une majorité alternative.

Dans ce cas, la présentation d’un successeur au collège constitue un nouveau pacte de majorité.


Cette disposition « n’empêche pas qu’une motion de méfiance soit déposée à l’encontre de l’ensemble du collège communal et que le nouveau pacte de majorité prévoie la mise en place d’une équipe assez identique à celle qu’elle remplace. Les équilibres politiques recherchés à la suite d’une motion de méfiance collective, peuvent résulter d’une nouvelle attribution des postes d’échevins et de celui du président du CPAS »54.



Lorsqu’elle concerne un ou plusieurs membres du collège, elle n’est recevable que si elle est déposée par la moitié au moins des conseillers de chaque groupe politique participant au pacte de majorité.

(Le débat et le vote sur la motion de méfiance sont inscrits à l’ordre du jour du plus prochain conseil communal qui suit son dépôt entre les mains du (directeur général), pour autant que se soit écoulé au minimum un délai de sept jours francs à la suite de ce dépôt. Le texte de la motion de méfiance est adressé sans délai par le (directeur général) à chacun des membres du collège et du conseil. Le dépôt de la motion de méfiance est, sans délai, porté à la connaissance du public par voie d’affichage à la maison communale – Décret du 8 juin 2006, art. 2, 1.). (En cas de dépôt d’une motion de méfiance collective ou d’une motion individuelle à l’égard du président du CPAS, le (directeur général) adresse sans délai le texte de la motion à chacun des membres du conseil de l’action sociale, si la législation qui est applicable au président du centre public d’action sociale prévoit sa présence au sein du collège communal – Décret du 26 avril 2012, art. 17, 1°).


À l’origine, le texte de la motion de méfiance – qu’elle soit individuelle ou collective – ne devait être transmis qu’aux membres du conseil communal et du collège communal. Le législateur wallon a souhaité que les membres du conseil de l’action sociale soient également informés dès lors que le président du conseil de l’action sociale est membre du collège communal et qu’il est donc affecté par la motion55.



(Lorsque la motion de méfiance est dirigée contre un ou plusieurs membres du collège, ceux-ci, s’ils sont présents, disposent de la faculté de faire valoir, en personne, leurs observations devant le conseil, et en tout cas, immédiatement avant que n’intervienne le vote – Décret du 8 juin 2006, art. 2, 2.).


L’impossibilité pour un échevin de se faire assister par un avocat au cours du débat mené à l’occasion d’une motion de méfiance trouve sa justification dans la nature particulière de ce débat. Elle n’est pas contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution56.




Par son arrêt n° 257.090 du 11 juillet 2023, le Conseil d’État a rejeté une demande de suspension visant une motion de méfiance individuelle à Dison.

Il y rappelle notamment que cette décision est dénuée de tout caractère disciplinaire mais qu’ « en application du principe général de droit audi alteram partem, il convient que le destinataire de l’acte puisse faire valoir utilement ses arguments ».

Cette obligation est remplie lorsque l’intéressé a eu la possibilité de lire une note de défense lors de la séance du conseil communal, même lorsque d’autres conseillers ont pris la parole après lui dès lors qu’« il n’est pas établi ni même allégué que le requérant aurait demandé à s’exprimer à nouveau ».



Elle ne peut être adoptée qu’à la majorité des membres du conseil. (Le conseil communal apprécie souverainement, par son vote, les motifs qui le fondent – Décret du 8 juin 2006, art. 2, 3.).


Le Conseil d’État n’en a pas moins considéré qu’il était compétent pour connaître des recours visant des motions de méfiance constructives57. Il considère que comme tout acte juridique unilatéral à portée individuelle, la motion de méfiance doit faire l’objet d’une motivation formelle58.

Toutefois, cette motivation devrait pouvoir être appréciée avec une relative souplesse par la haute juridiction administrative, l’adoption d’une motion de méfiance constituant avant tout un acte de nature politique. Elle ne devra donc pas nécessairement reposer sur des faits précis et objectivables59.

Le recours à certaines formules stéréotypées a déjà été admis60.

En revanche, si la motivation peut être « sommaire, succincte, voire stéréotypée », elle ne peut être inexistante61.

Si le vote d’une motion de méfiance constructive intervient par nature nécessairement dans un contexte conflictuel, « aucune disposition n’impose que les membres du conseil qui ont été parties ou qui ont été mis en cause à l’occasion des incidents ou qui en sont à l’origine s’abstiennent de siéger lors du vote de la motion ; qu’une règle en ce sens aurait d’ailleurs pour effet de rendre impraticable la procédure organisée par le CwaDel puisqu’il est requis que ‘la moitié au moins des conseillers de chaque groupe politique participant au pacte de majorité’ la signent et que le vote de ces signataires est normalement nécessaire pour qu’elle ait une chance d’être adoptée »62.



(La motion de méfiance est examinée par le conseil communal en séance publique. Le vote sur la motion se fait à haute voix – Décret du 8 juin 2006, art. 2, 4.).


Si, dans le cadre des débats, un membre du conseil communal devait s’exprimer à propos des actes qu’un autre conseiller a accomplis dans le cadre de ses fonctions, il n’y aura donc pas lieu de prononcer le huis clos.



L’adoption de la motion emporte la démission du collège ou du ou des membres contestés, ainsi que l’élection du nouveau collège ou du ou des nouveaux membres.


Une motion de méfiance constructive collective est incompatible avec le maintien, même en titre, du bourgmestre précédent. Rien ne justifierait qu’un bourgmestre désigné à la suite de l’adoption d’une telle motion de méfiance ne soit pas titulaire de la fonction parce que les aléas de la vie politique ont fait que son prédécesseur avait le statut de bourgmestre empêché63.



§ 2. Lorsqu’une motion visée au § 1er est dirigée contre le bourgmestre, il est fait application, pour le remplacement de ce dernier, des règles contenues à l’article L1123-4, étant entendu que le bourgmestre contre qui une motion de méfiance vient d’être votée n’est plus pris en considération.


L’adoption d’une motion de méfiance collective emporte nécessairement la démission de tous les membres du Collège communal (en ce compris le bourgmestre). Une seule et même motion peut donc à la fois avoir le caractère de motion de méfiance individuelle et de motion de méfiance collective, pour autant que toutes les conditions prévues par le Code soient remplies (tant les conditions requises pour une motion individuelle que celles qui le sont pour une motion collective). Il n’y a pas d’obligation à procéder, dans ce cas, à deux scrutins différents64.



§ 3. Une motion de méfiance concernant l’ensemble du collège ne peut être déposée avant l’expiration d’un délai d’un an et demi suivant l’installation du collège communal.

Lorsqu’une motion de méfiance à l’encontre de l’ensemble du collège a été adoptée par le conseil, aucune nouvelle motion de méfiance collective ne peut être déposée avant l’expiration d’un délai d’un an.


Cette interdiction n’est pas applicable en cas de retrait de la première motion par le conseil communal. En effet, « l’effet rétroactif qui s’attache à ce retrait a pour conséquence que cette motion […] est réputée n’avoir jamais existé »65.



Aucune motion de méfiance concernant l’ensemble du collège ne peut être déposée après le 30 juin de l’année qui précède les élections – Décret du 8 décembre 2005, art. 14).

(Au cours d’une même législature communale, il ne peut pas être voté plus de deux motions de méfiance concernant l’ensemble du collège – Décret du 26 avril 2012, art. 17, 2°).


La « législature » correspond à la période durant laquelle l’assemblée élue exerce ses pouvoirs. Elle prend fin le jour des élections.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).



Section (4 – Décret du 8 décembre 2005, art. 15). – Traitement et costume des bourgmestre et échevins

Art. L1123-15. § 1er. (Le bourgmestre bénéficie du traitement suivant :


	Communes de 300 habitants et moins : 13.785,16 euros.

	Communes de 301 à 500 habitants : 15.242,03 euros.

	Communes de 501 à 750 habitants : 16.697,77 euros.

	Communes de 751 à 1.000 habitants : 18.639,00 euros.

	Communes de 1.001 à 1.250 habitants : 20.580,68 euros.

	Communes de 1.251 à 1.500 habitants : 21.186,92 euros.

	Communes de 1.501 à 2.000 habitants : 21.793,61 euros.

	Communes de 2.001 à 2.500 habitants : 22.582,33 euros.

	Communes de 2.501 à 3.000 habitants : 23.492,59 euros.

	Communes de 3.001 à 4.000 habitants : 24.523,74 euros.

	Communes de 4.001 à 5.000 habitants : 25.433,75 euros.

	Communes de 5.001 à 6.000 habitants : 28.100,02 euros.

	Communes de 6.001 à 8.000 habitants : 29.912,10 euros.

	Communes de 8.001 à 10.000 habitants : 31.983,61 euros.

	Communes de 10.001 à 15.000 habitants : 36.663,56 euros.

	Communes de 15.001 à 20.000 habitants : 39.276,32 euros.

	Communes de 20.001 à 25.000 habitants : 46.817,39 euros.

	Communes de 25.001 à 35.000 habitants : 49.891,02 euros.

	Communes de 35.001 à 50.000 habitants : 52.810,93 euros.

	Communes de 50.001 à 80.000 habitants : 61.937,53 euros.

	Communes de 80.001 à 150.000 habitants : 74.668,50 euros.

	Communes de plus de 150.000 habitants : 80.492,09 euros – Décret du 30 avril 2009, art. 3).



(… – Décret du 18 avril 2013, art. 2, 1°)

(Par dérogation à l’alinéa 1er, si la commune a fait l’objet d’un reclassement, il y a lieu d’appliquer la catégorie reprise dans l’arrêté de reclassement – Décret du 19 juillet 2018, art. 1).

(Les traitements, visés aux alinéas 1er et 2 – Décret du 19 juillet 2018, art. 1), sont augmentés ou diminués conformément au régime de liaison à l’indice des prix applicable au traitement du (directeur général).

Les traitements des échevins sont fixés à 60 % ou 75 % de ceux du bourgmestre de la commune correspondante, selon que le nombre d’habitants de la commune est inférieur ou égal à 50.000 ou supérieur à ce chiffre.

(… – Décret du 18 avril 2013, art. 2, 2°)

Le Gouvernement fixe les modalités de paiement de ces traitements.

Lorsque la fixation des traitements, opérée conformément aux alinéas précédents, entraîne la réduction ou la suppression d’autres traitements, indemnités ou allocations légales ou réglementaires, le Gouvernement peut, selon les modalités qu’il détermine, réduire le traitement du bourgmestre ou de l’échevin, pour autant que celui-ci en ait fait la demande.

Dans les communes de moins de 50.000 habitants, la commune peut, selon les modalités que le Gouvernement détermine, majorer le traitement du bourgmestre ou de l’échevin qui bénéficie de traitements, pensions, indemnités ou allocations légaux ou réglementaires, d’un montant compensant la perte de revenus subie par l’intéressé, pour autant que le mandataire en fasse lui-même la demande.

Le traitement du bourgmestre ou de l’échevin, majoré du montant compensant la perte de revenus, ne peut jamais excéder respectivement le traitement d’un bourgmestre ou d’un échevin d’une commune de 50.000 habitants.

§ 2. Le pécule de vacances et la prime de fin d’année des bourgmestres et échevins sont fixés par le Gouvernement.

§ 3. (En dehors de ces traitements, et à l’exclusion d’éventuels avantages en nature, les bourgmestres et échevins ne pourront jouir d’aucune rémunération à charge de la commune, pour quelque cause et sous quelque dénomination que ce soit.

Le Gouvernement détermine la liste des avantages en nature admissibles. – Décret du 29 mars 2018, art. 4).

(Le président du conseil de l’action sociale ne perçoit pas de jeton de présence lorsqu’il participe aux réunions du conseil communal. – Décret du 28 mars 2024, art. 21)

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1123-16. Dans le cas où un échevin remplacera le bourgmestre pour un terme d’un mois ou plus longtemps, le traitement attaché à ces fonctions lui sera alloué (… – Décret du 8 décembre 2005, art. 16, 1°). L’échevin remplaçant ne pourra toucher en même temps le traitement de bourgmestre et celui d’échevin.

Il en sera de même si un membre du conseil remplit pendant un mois ou plus longtemps les fonctions d’échevin ; dans ce cas, le traitement attaché à la place lui sera alloué pour tout le temps qu’il l’aura rempli.

(Le bourgmestre ou l’échevin remplacé ne touche pas de traitement pour la période d’empêchement à moins qu’il ne soit remplacé pour cause de maladie – Décret du 8 décembre 2005, art. 16, 2°).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1123-17. [hors communauté germanophone] (… – Décret du 29 mars 2018, art. 5).

[en communauté germanophone] (… – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1123-18. Le Gouvernement déterminera le costume ou le signe distinctif des bourgmestres et échevins.


Cet article a été exécuté par l’AGW du 15 septembre 2016.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).



Section (5 – Décret du 8 décembre 2005, art. 15). – Réunions et délibérations du (collège communal)

Art. L1123-19. Le bourgmestre est de droit président du (collège communal).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1123-20. Le (collège communal) se réunit aux jours et heures fixés par le règlement et aussi souvent que l’exige la prompte expédition des affaires.


« Jusqu’au 31 mars 2021, les séances du collège communal pouvaient se tenir de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence, par décision du collège communal »66.




L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 6 du 24 mars 2020 relatif aux réunions des collèges communaux et provinciaux et organes de gestion, des régies communales autonomes, des régies provinciales autonomes, des associations de projet et des intercommunales a été confirmé par l’article 22 du décret du 3 décembre 2020 portant confirmation des arrêtés du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux pris dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire liée au COVID-19.



(Le collège communal peut uniquement délibérer si plus de la moitié de ses membres (en fonction – Décret du 28 mars 2024, art. 20) sont présents physiquement ou à distance – Décret du 15 juillet 2021, article 2).

Conformément à l’article 104, alinéa 3 de la nouvelle loi communale, les réunions du (collège communal) ne sont pas publiques. Seules les décisions sont actées au procès-verbal et au registre des délibérations visés à l’article L1132-1 : elles sont seules susceptibles d’avoir des effets de droit.

(La réunion du collège est organisée conformément aux articles L6511- 1 à L6511-3 – Décret du 15 juillet 2021, article 2).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1123-21. (La convocation aux réunions extraordinaires se fait par voie électronique, au moins deux jours francs avant la réunion. La convocation peut être transmise par écrit et à domicile si le membre du collège en a fait la demande par écrit ou si la transmission par voie électronique est techniquement impossible. – Décret du 28 mars 2024, art. 23)

Toutefois, en cas d’urgence, le bourgmestre reste juge du jour et de l’heure de la réunion.


Dans son arrêt n°257.090 du 11 juillet 2023, le Conseil d’État a considéré qu’un moyen pris de la violation de cette disposition n’était pas nécessairement recevable.

Le requérant critiquait l’absence de convocation à une réunion extraordinaire du Collège communal au cours de laquelle il avait été décidé de compléter l’ordre du jour de la prochaine réunion du conseil communal afin d’y inscrire un point relatif à l’examen de la motion de méfiance dirigée contre le requérant.

Après avoir confirmé l’absence de convocation produite au dossier, le Conseil d’État a rappelé que « Lorsqu’est déposée entre les mains du directeur général une motion de méfiance qui remplit les conditions de recevabilité prévue par l’article L1123-14, § 1er, du CDLD, le collège communal n’a d’autre choix que de l’inscrire à l’ordre du jour du plus prochain conseil communal qui suit son dépôt entre les mains du directeur général, pour autant que se soit écoulé au minimum un délai de sept jours francs à la suite de ce dépôt ».

Il en a déduit que la convocation et la présence du requérant lors de la séance extraordinaire du Collège communal litigieuse n’aurait pu avoir aucune influence, de sorte qu’il ne disposait pas d’un intérêt à la critique.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1123-22. Les résolutions sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage, le collège remet l’affaire à une autre séance, à moins qu’il ne préfère appeler un membre du conseil d’après l’ordre d’inscription au tableau.

Si, cependant, la majorité du collège a, préalablement à la discussion, reconnu l’urgence, la voix du président est décisive. Il en est de même si, à trois séances, le partage des voix s’est produit sur la même affaire sans qu’une majorité se soit constituée au sein du collège pour appeler un membre du conseil.

L’article L1122-19, et les articles L1122-27 et L1122-28 sont applicables aux séances du (collège communal).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).



Section (6 – Décret du 8 décembre 2005, art. 15). – Attributions du (collège communal)

Art. L1123-23. Le (collège communal) est chargé :

1° de l’exécution des lois, des décrets, des règlements et arrêtés de l’État, des Région et Communautés, du conseil provincial et du collège provincial, lorsqu’elle lui est spécialement confiée ;

2° de la publication et de l’exécution des résolutions du conseil communal ;

3° de l’administration des établissements communaux ;

4° de la gestion des revenus, de l’ordonnancement des dépenses de la commune et de la surveillance de la comptabilité ;

5° de la direction des travaux communaux ;

6° des alignements de la voirie en se conformant, lorsqu’il en existe, aux plans généraux adoptés par l’autorité supérieure et sauf recours à cette autorité et aux tribunaux, s’il y a lieu, par les personnes qui se croiraient lésées par les décisions de l’autorité communale ;

7° des actions judiciaires de la commune, soit en demandant, soit en défendant ;

8° de l’administration des propriétés de la commune, ainsi que de la conservation de ses droits ;

9° de la surveillance des employés salariés par la commune autres que les membres du corps de police locale ;


Voir commentaire sous l’article L1213-1.



10° de faire entretenir les chemins vicinaux et les cours d’eau, conformément aux dispositions législatives et aux règlements de l’autorité provinciale ;

11° l’imposition de la suspension, le retrait ou la fermeture visé à l’article L1122-33, § 2.


Le contribuable dont l’immeuble a fait l’objet d’un arrêté de fermeture du bourgmestre sur base des articles 133 et 135 de la Nouvelle loi communale ou de l’article L1123-23, 11°, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation n’est pas en soi exclu du bénéfice de la réduction du précompte immobilier67.



(12° de décider de porter la candidature de la commune aux appels à projet, d’assurer le respect des conditions de recevabilité et d’éligibilité et d’en faire le suivi. La candidature est communiquée, pour prise d’acte, au conseil communal lors de sa plus prochaine séance. – Décret du 28 mars 2024, art. 24)


La Cour constitutionnelle a été invitée à examiner la conformité des articles L1122-32 et L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation avec la Constitution ainsi que de la loi du 8 avril 1965 « instituant les règlements de travail » en ce qu’ils confient au conseil communal le soin d’établir un règlement de travail applicable aux agents communaux, et au collège communal celui de surveiller les agents contractuels, les instances communales pouvant dès lors interdire le port de signes convictionnels à l’ensemble des membres du personnel.




Dans son arrêt n° 95/2022 du 7 juillet 2022, la Cour a constaté que ces dispositions sont « tout à fait étrangères à la question de la neutralité des pouvoirs publics, et en particulier à la possibilité pour une commune d’interdire à ses agents le port de signes convictionnels »68.

Elle a donc constaté que la question n’appelait pas de réponse.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1123-24. Dans les villes manufacturières, le (collège communal) veille à ce qu’il soit établi une caisse d’épargne. Chaque année, dans la séance prescrite à l’article L1122-23, il rend compte de la situation de cette caisse.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1123-25. Le bourgmestre et l’officier de l’état civil peuvent, chacun en ce qui le concerne, déléguer à des agents de l’administration communale :

l° la délivrance d’extraits ou copies d’actes autres que des actes de l’état civil ;

2° la légalisation de signatures ;

3° la certification conforme de copies de documents.

Cette faculté vaut pour les documents destinés à servir en Belgique ou à l’étranger, à l’exception de ceux qui doivent être légalisés par le Ministre fédéral des Relations extérieures ou par le fonctionnaire qu’il délègue à cette fin.

La signature des agents de l’administration communale délégués tant en vertu du présent article que de l’article 45 du Code civil devra être précédée de la mention de la délégation qu’ils auront reçue.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1123-26. Le (collège communal) a la surveillance des monts-de-piété.

À cet effet, il visite lesdits établissements chaque fois qu’il le juge convenable, veille à ce qu’ils ne s’écartent pas de la volonté des donateurs et testateurs et fait rapport au conseil des améliorations à y introduire et des abus qu’il y a découverts.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1123-27. (§ 1er. Dans les deux mois après la désignation des échevins, le collège soumet au conseil communal une déclaration de politique communale couvrant la durée de son mandat et comportant au moins les principaux projets politiques ainsi qu’un volet budgétaire reprenant les grandes orientations en la matière.

(La déclaration de politique communale est valable pour toute la durée de la mandature sauf en cas d’adoption d’un nouveau pacte de majorité et de renouvellement complet du conseil communal. – Décret du 28 mars 2024, art. 25)

Après adoption par le conseil communal, cette déclaration de politique communale est publiée conformément aux dispositions de l’article L1133-1 et de la manière prescrite par le conseil communal. Elle est mise en ligne sur le site internet de la commune.

§ 2. Le conseil communal prend acte du programme stratégique transversal, que le collège communal lui présente, dans les (neuf – Décret du 28 mars 2024, art. 25) mois qui suivent la désignation des échevins ou suite à l’adoption d’une motion de méfiance concernant l’ensemble du collège communal conformément à l’article L1123-14, § 1er. Au cours de cette même séance du conseil communal, le programme stratégique transversal est débattu publiquement.

Le programme stratégique transversal est un outil de gouvernance pluriannuel qui reprend la stratégie développée par le collège communal pour atteindre les objectifs stratégiques qu’il s’est fixés. Cette stratégie se traduit par le choix d’objectifs opérationnels, de projets et d’actions, définis notamment au regard des moyens humains et financiers à disposition. (Lorsque la commune décide de développer des synergies, telles que définies à l’article L1512-1/1, elle les intègre dans le programme stratégique transversal. – Décret du 28 mars 2024, art. 25)

Le programme stratégique transversal repose sur une collaboration entre le collège communal et l’administration.

Le programme stratégique transversal est soumis à une évaluation par le collège communal au minimum à mi-législature et au terme de celle-ci.

(Cette évaluation comprend un bilan des synergies entre la commune et le C.P.A.S. telles que visées à l’alinéa 2. – Décret du 28 mars 2024, art. 25)

Le comité de direction constitue un rapport d’exécution dont le collège communal se saisit pour réaliser la dernière évaluation de la législature. Ce rapport d’exécution et cette évaluation sont transmis au conseil communal pour prise d’acte, dans le courant du premier semestre de l’année du renouvellement intégral des conseils communaux, ainsi qu’au collège communal issu des élections suivantes.

Le programme stratégique transversal peut être actualisé en cours de législature.

Le programme stratégique transversal est publié conformément aux dispositions de l’article L1133-1 et de la manière prescrite par le conseil communal. Il est mis en ligne sur le site internet de la commune.

(… – Décret du 28 mars 2024, art. 25)

§ 3. La délibération du conseil communal prenant acte du programme stratégique transversal est communiquée au Gouvernement – Décret du 19 juillet 2018, art. 2).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).


Le programme stratégique transversal intègre le droit de tirage organisé en deux programmations de trois ans chacune69.



(Art. L. 1123-27/1 [hors communauté germanophone].

§ 1er. Les communes à caractère urbain peuvent se doter, dans le cadre de leur programme stratégique transversal visé à l’article L1123-27, § 2, d’un outil stratégique et opérationnel de gouvernance interne appelé perspective de développement urbain (PDU).

§ 2. La perspective de développement urbain identifie les ambitions transversales de la commune à caractère urbain, à mettre en oeuvre au cours de la législature communale. Les ambitions transversales sont choisies sur la base de l’analyse contextuelle de la commune à caractère urbain, faite au regard des objectifs régionaux repris au paragraphe 4 du présent article.

§ 3. La perspective de développement urbain traduit les ambitions de la commune à caractère urbain en des actions à mettre en oeuvre durant la durée de la législature, spécialement pour les quartiers prioritaires.

§ 4. Les objectifs régionaux tendant à renforcer l’attractivité des communes à caractère urbain, sont les suivants :

1° rendre les communes à caractère urbain plus accueillantes ;

2° faire des communes à caractère urbain un vecteur de mieux vivre ensemble et de solidarité ;

3° encourager la reconstruction de la ville sur la ville ;

4° privilégier un logement et un cadre de vie de qualité ;

5° offrir un réseau d’espaces publics attractifs, en ce compris d’espaces verts ;

6° faire des communes à caractère urbain un moteur du redéploiement économique ;

7° créer des communes à caractère urbain intelligentes.

§ 5. Le Gouvernement arrête les modalités d’exécution du présent article et définit la notion de « quartiers prioritaires ». Il précise le contenu, la procédure d’élaboration et de mise en oeuvre de la perspective de développement urbain – Décret du 19 juillet 2018, art. 3).

Art. L1123-28. Le (collège communal) veille à la garde des archives et des titres ; il en dresse les inventaires en double expédition, ainsi que des chartes et autres documents anciens de la commune, et empêche qu’aucune pièce ne soit vendue ou distraite du dépôt.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).



Section (7 – Décret du 8 décembre 2005, art. 15). – Attributions du bourgmestre

Art. L1123-29. Le bourgmestre est chargé de l’exécution des lois, des décrets, des règlements et arrêtés de l’État, des Région et Communautés, du conseil provincial et du collège provincial, à moins qu’elle ne soit formellement attribuée au (collège communal) ou au conseil communal.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).


L’arrêté du Gouvernement wallon du 2 mai 2024 « relatif à la conservation de la nature dans les réserves naturelles et les cavités souterraines d’intérêt scientifique » dispose en son article 53 que « sans préjudice article L1123-29 du Code », l’accès aux zones de circulation peut être limité ou interdit, en tout ou en partie :

« 1° temporairement par l’agent de l’administration régionale chargé du contrôle ou de la gestion de la réserve naturelle ou de la cavité souterraine d’intérêt scientifique, pour une durée inférieure ou égale à sept jours, espacées entre elles de plus de vingt et un jours.

2° temporairement ou périodiquement par le Ministre, sur l’avis de la C.G.R.N. ou de la C.G.C.S.I.S. concernée, dans tous les autres cas. Le Ministre peut déléguer cette compétence à l’agent de l’administration régionale qu’il désigne pour une réserve naturelle ou une cavité souterraine d’intérêt scientifique en particulier. »

Divers cas de figure sont visés : une menace nettement préjudiciable pour les espèces d’oiseaux prises en compte, durant la période de nidification, un risque de perturbation significative de la quiétude de la faune pendant la période de reproduction, un danger lié au risque d’incendie, …

Cet arrêté ne porte évidemment pas atteinte aux compétences spécifiques attribuées aux bourgmestres.



Art. L1123-30. Sur requête motivée du président du conseil de l’action sociale, le bourgmestre dispose à partir de la mise en demeure du propriétaire d’un droit de réquisition de tout immeuble abandonné depuis plus de six mois, afin de le mettre à la disposition de personnes sans abri. Le droit de réquisition ne peut s’exercer que dans un délai de six mois prenant cours à dater de l’avertissement adressé par le bourgmestre au propriétaire et moyennant un juste dédommagement.

Le Gouvernement définit, les limites, les conditions et les modalités dans lesquelles le droit de réquisition peut être exercé. Le Gouvernement fixe également la procédure, la durée d’occupation, les modalités d’avertissement du propriétaire et ses possibilités d’opposition à la réquisition ainsi que les modes de calcul du dédommagement.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).



(Section 8. – Des secrétariats des membres du collège communal – Décret du 22 novembre 2007, art. 20)

(Art. L1123-31. Chaque membre du collège communal peut être assisté par un secrétariat. Le conseil communal règle la composition et le financement des secrétariats, ainsi que le mode de recrutement, le statut administratif, la rémunération et les indemnités éventuelles des collaborateurs des secrétariats – Décret du 22 novembre 2007, art. 20).

(Les membres d’un secrétariat ne peuvent pas être parents ou alliés jusqu’au deuxième degré inclus, ni être unis par les liens du mariage ou cohabitants légaux avec un membre du collège communal – Décret du 29 mars 2018, art. 6).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).



(Section 9. – Du congé à l’occasion de la naissance d’un enfant, de l’adoption d’un enfant ou d’une maladie grave – Décret du 29 mars 2018, art. 3)

(Art. 1123-32. À l’occasion de la naissance ou de l’adoption d’un enfant, le bourgmestre ou l’échevin peut prendre congé. Il notifie son congé au collège communal par écrit en indiquant la date de début et de fin. La durée du congé est de maximum 20 semaines. Il prend fin au plus tard 20 semaines après la naissance ou l’adoption de l’enfant.

§ 2. Dans le cadre d’une maladie nécessitant une absence, attestée par un certificat médical d’incapacité de trois mois minimum, le bourgmestre ou l’échevin peut prendre congé pendant toute la durée couverte par ce certificat médical. Il notifie son congé au collège communal par écrit en indiquant la date de début et de fin.

§ 3. La demande de congé en qualité d’échevin ou de bourgmestre visée aux paragraphes ci-dessus est introduite si l’intéressé veut rester conseiller communal durant cette période.– Décret du 29 mars 2018, art. 4).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).




Chapitre IV. – Le directeur général et le directeur financier


Section première. – Le (directeur général)

Art. L1124-1. [hors communauté germanophone] (… – Décret du 19 juillet 2018, art. 4).

[en communauté germanophone] (… – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1124-2. (§ 1er. Le directeur général est nommé par le conseil communal aux conditions fixées (par le présent Code – Décret du 14 mars 2024, art. 4) et dans le respect des règles minimales établies par le Gouvernement. Il est pourvu à l’emploi dans les six mois de la vacance.


Cet alinéa a été exécuté par l’AGW du 11 juillet 2013.



La nomination définitive a lieu à l’issue du stage.


Seul le conseil communal dispose de la compétence de nommer le directeur général, que cela en stage ou à titre définitif70.



§ 2. Le statut administratif du directeur général est fixé par un règlement établi par le conseil communal et dans le respect des règles minimales établies par le Gouvernement.


Cette disposition a été exécutée par l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les conditions de nomination aux emplois de directeur général, de directeur général adjoint et de directeur financier communaux.




L’article 11 de cet arrêté dispose que :


« § 1er. A l’issue de la période de stage, la commission procède à l’évaluation du directeur et établit un rapport motivé dans lequel elle conclut à l’aptitude ou non du directeur concerné à exercer la fonction. Un membre du collège communal est associé à l’élaboration du rapport.

Lorsque le directeur concerné est un directeur général adjoint, le directeur général émet un avis sur l’aptitude ou non du directeur concerné à exercer la fonction.

Dans le mois qui suit la date de fin du stage, le rapport et, le cas échéant, l’avis du directeur général sont transmis au conseil communal. A défaut de rapport dans ledit délai, le collège communal enjoint à la commission de fournir ce rapport au conseil communal dans un délai de quinze jours.

Dans le mois de la transmission du rapport, le collège communal l’inscrit à l’ordre du jour du prochain conseil communal. Si, à l’échéance du délai supplémentaire visé à l’alinéa 3, le rapport fait toujours défaut, le collège prend acte de l’absence de rapport et inscrit à l’ordre du jour du prochain conseil communal la nomination ou le licenciement du directeur.

En cas de rapport de la commission concluant au licenciement ou de proposition de licenciement, le collège en informe le directeur stagiaire au moins quinze jours avant la séance du conseil. Le directeur stagiaire, s’il le souhaite, est entendu par le conseil.

Le conseil communal prononce la nomination ou le licenciement du directeur stagiaire dans les trois mois qui suivent la date de fin du stage. Le dépassement de ce délai ne fait pas obstacle ni à un licenciement, ni à une nomination.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, lorsque l’agent est issu de la promotion à cette fonction, il conserve le droit de récupérer son poste antérieur à la promotion et ce, dans l’hypothèse où le stage se conclut par une décision de licenciement ».



Il doit être lu en conformité avec la disposition légale qu’il exécute. Or, « les mots ‘dans le respect des règles minimales établies par le Gouvernement’ ne peuvent être interprétés comme habilitant le Gouvernement à priver le conseil communal de son pouvoir d’appréciation en liant sa compétence à une décision qui serait prise par une autre instance, en l’occurrence la commission de stage. Ces règles minimales, qui peuvent être des conditions de fond et des règles de procédure, en ce compris l’intervention d’instances chargées d’émettre des avis, conditions et règles qui limitent le pouvoir discrétionnaire du conseil communal, ne peuvent consister à contraindre le conseil communal à nommer une personne pour le motif que cette personne aurait été choisie ou aurait été reconnue apte à exercer la fonction par une autre instance.

Ce faisant en effet, ces règles priveraient le conseil communal du pouvoir d’appréciation que lui a confié, conformément à la Constitution, le législateur en lui attribuant la compétence de nomination »71.



L’emploi de directeur général est accessible par recrutement, promotion et mobilité – Décret du 18 avril 2013, art. 4).

(Avant l’engagement de toute procédure afin de pourvoir l’emploi de directeur général, le conseil communal peut nommer immédiatement à cet emploi le directeur général adjoint, pour autant que ce dernier réunisse toutes les conditions de nomination à l’emploi de directeur général – Décret du 19 juillet 2018, art. 5).


Cette nomination immédiate est bien une possibilité et non une obligation.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1124-3. Le (directeur général) est tenu de se conformer aux instructions qui lui sont données, soit par le conseil, soit par le (collège communal), soit par le bourgmestre, selon leurs attributions respectives.

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1124-4. (§ 1er. Le directeur général est chargé de la préparation des dossiers qui sont soumis au conseil communal ou au collège communal. Il assiste, sans voix délibérative aux séances du conseil et du collège.

(Le directeur général est également chargé de la mise en oeuvre du programme stratégique transversal.

[…]

§ 2. Sous le contrôle du collège communal, le directeur général dirige et coordonne les services communaux et, sauf les exceptions prévues par la loi ou le décret, il est le chef du personnel et du directeur général adjoint.


« L’épuisement du quota de jours de congé de maladie dont dispose un agent public entraîne de plein droit sa mise en disponibilité, en sorte que par définition la constatation de cette situation ne peut intervenir qu’après que l’épuisement du quota se soit produit et a été constaté. Une telle rétroactivité ne peut porter atteinte à des droits acquis dont l’agent concerné pourrait se prévaloir puisqu’un agent n’a un droit au paiement de son traitement que dans la limite de ce que prévoient les dispositions régissant son statut (…).Toutefois, en application des principes de sécurité juridique et du délai raisonnable, la rétroactivité dont est revêtue une décision plaçant un agent en disponibilité doit être limitée au temps raisonnablement nécessaire à la partie adverse pour déterminer si les conditions entraînant l’obligation pour elle de modifier la position administrative de l’agent sont réunies. Le caractère raisonnable ou non d’un délai doit être apprécié in concreto (…) »72.



Il met en oeuvre et évalue la politique de gestion des ressources humaines. Dans ce cadre, il arrête le projet d’évaluation de chaque membre du personnel et le transmet à l’intéressé et au collège.

Le directeur général, ou son délégué de niveau supérieur à celui de l’agent à recruter ou à engager, participe avec voix délibérative au jury d’examen constitué lors du recrutement ou de l’engagement des membres du personnel – Décret du 19 juillet 2018, art. 6).

§ 3. Le directeur général assure la présidence du comité de direction visé à l’article L1211-3.

§ 4. Le directeur général est chargé de la mise sur pied et du suivi du système de contrôle interne du fonctionnement des services communaux.

Le système de contrôle interne est un ensemble de mesures et de procédures conçues pour assurer une sécurité raisonnable en ce qui concerne :

1° la réalisation des objectifs ;

2° le respect de la législation en vigueur et des procédures ;

3° la disponibilité d’informations fiables sur les finances et la gestion.

Le cadre général du système de contrôle interne est soumis à l’approbation du conseil communal.

§ 5. Le directeur général rédige les procès-verbaux des séances du conseil et assure la transcription de ceux-ci. Dans le mois qui suit leur adoption par le conseil communal, les procès-verbaux transcrits sont signés par le bourgmestre et le directeur général.

Le directeur général donne des conseils juridiques et administratifs au conseil communal et au collège communal. Il rappelle, le cas échéant, les règles de droit applicables, mentionne les éléments de fait dont il a connaissance et veille à ce que les mentions prescrites par la loi figurent dans les décisions.

Ces avis et conseils sont annexés, à la décision du collège communal ou du conseil communal, et transmis au directeur financier.


« […] selon l’article L 1124-4, § 5, al. 2 et 3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), le directeur général donne des conseils juridiques et administratifs au conseil et au collège communaux. Il rappelle, le cas échéant, les règles de droit applicables, mentionne les éléments de fait dont il a connaissance et veille à ce que les mentions prescrites par la loi figurent dans les décisions.

Ces avis et conseils sont annexés à la décision du collège ou du conseil et transmis au directeur financier. Il ne suffit pas, dès lors, que le directeur général donne un éclairage en séance, il doit le formuler par écrit pour que cet élément fasse partie du dossier officiel. À la différence du directeur financier, il ne doit pas systématiquement rendre un avis de légalité, mais il doit signaler toute illégalité ou irrégularité qu’il constate »73.



§ 6. Après concertation avec le comité de direction, le directeur général est chargé de la rédaction des projets :

1° de l’organigramme ;

2° du cadre organique ;

3° des statuts du personnel – Décret du 18 avril 2013, art. 5).

(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1124-5. (§ 1er. Le directeur général ne peut pas cumuler des activités professionnelles. Par activité professionnelle, il faut entendre, toute occupation dont le produit est un revenu professionnel visé à l’article 23 du Code des Impôts sur les revenus de 1992, à l’exception des jetons de présence perçus dans l’exercice d’un mandat et des revenus issus des mandats tels que visés à l’article L5111-1.

Le conseil communal peut autoriser le cumul sur demande écrite et préalable du directeur général, pour une durée renouvelable de trois ans, si le cumul n’est pas :

1° de nature à nuire à l’accomplissement des devoirs de la fonction ;

2° contraire à la dignité de la fonction ;

3° de nature à compromettre l’indépendance du directeur général ou créer une confusion avec sa qualité de directeur général.

L’autorisation est révocable dès lors que l’une des conditions d’octroi susvisées n’est plus remplie. Les décisions d’autorisation, de refus et de révocation sont motivées.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, le cumul d’activités professionnelles inhérentes ou ayant trait à l’exercice de la fonction s’exerce de plein droit. Est inhérente à l’exercice de la fonction toute charge :

1° exercée en vertu d’une disposition légale ou réglementaire ;

2° inhérente à une fonction à laquelle le directeur général est désigné d’office par le conseil communal – Décret du 18 avril 2013, art. 6).


Le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales a modifié ou abrogé certaines dispositions du Code des impôts sur les revenus, dispositions auxquelles fait référence le présent Code74. Il est entré en vigueur le 1er janvier 2020.

Comme l’indiquait la circulaire du 12 juillet 2021 relative à l’élaboration des budgets des Provinces de la Région wallonne pour l’année 2022 :

« Afin de régler en urgence la problématique, dès lors que le nouveau Code du recouvrement est entré en vigueur le 1er janvier 2020, ont été adoptées par le Parlement wallon les dispositions minimum visant à combler au niveau du CDLD le vide juridique auquel allaient se retrouver les pouvoirs locaux sur des aspects essentiels de leur fiscalité puisque le CDLD ne faisait référence qu’au Code des impôts sur les revenus et nullement au Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales.

À ce stade, ces modifications permettent de régler globalement la problématique en ce qui concerne les règlements-taxes faisant référence au CDLD. Par ailleurs, ayant constaté que certains règlements-taxes faisaient référence non pas au CDLD mais directement au Code des impôts sur les revenus, pour ces cas bien précis, et vu la même urgence, il vous a été proposé d’adopter une délibération générale qui insérait dans tous les règlements-taxes une disposition stipulant que la référence au Code des impôts sur les revenus était complétée par la référence au nouveau Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales.

Une analyse plus globale des effets du nouveau Code de recouvrement pour les Pouvoirs locaux est toujours en cours.

Une circulaire spécifique sera transmise dès que les dispositions légales auront été adoptées »75.



(En communauté germanophone, cet article est abrogé – Décret du 23 avril 2018, article 205).

Art. L1124-6. (§
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